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lia Conseil des ministres a été tenu aujourd'hui sous la prési-

dence de M. le ministre de la guerre. A 1 issue du conseil, les 

ministres se sont rendus à Neuilly, où un nouveau conseil a été 

tenu et présidé par le Roi. 

Il a été décidé que les Chambres seraient convoquées pour le 

mardi 26 juillet. L'ordonnance de convocation sera insérée de-

main au Moniteur. 

— Nous avons reproduit hier les principales circonstances de 

l'horrible catastrophe qui vient de frapper la France tout entière. 

Nous avons recueilli quelques nouveaux détails dont nous pou-

vons garantir l'exactitude. 

Au moment de sa chute, le prince fut relevé par l'un des gen-

darmes qui éclairaient la route, et transporté dans la boutique du 
sieur Cordier, chemin de la Révolte. 

Deux médecins accourus des environs, MM. Vincent Duval et 

Not, étaient bientôt près du prince. Ils pratiquèrent une large sai-

gnée, qui n'amena aucun changement dans l'état du malade. Une 

application de soixante sangsues fut faite à la base du crâne ; el-

les ne laissèrent échapper que peu de sang. Ce fut en ce moment 

que M. le duc d'Orléans, qui jusque-là n'avait fait aucun mouve-

ment, n'avait prononcé aucune parole, fit un geste des mains com-

me pour arracher les sangsues qui le piquaient, et fit entendre, en 

allemand, ces paroles, qui/urent aussitôt traduites par son domes-

tique, pleurant au chevet du mourant: «Laissez-moi! Laissez-

moi ! » On fut obligé de contenir les bras du prince. 

Après cette première application de sangsues, M. le duc d'Or-

léans eut un peu de mieux : le pouls redevint normal, la respira-

lion fut moins pénible. Les médecins eurent un moment d'espoir, 

moment bien court, et qui fut le seul de cette longue agonie. 

Bientôt, en effet, des symptômes nerveux, spasmodiques, et pres-

que tétaniques se développèrent, le prince était agité de mouve-
mensconvulsifs d'une effroyable intensité. 

Le Roi était là, debout appuyé contre le mur, comprimant avec 

les plus pénibles efforts sa poignante douleur, ne détachant ses 

yeux du visage de son fils expirant que pour chercher encore un 
dernier espoir dans le regard des médecins. 

LaReineétait à genoux aux pieds du lit... elle pleurait et 
priait.'... 

Il était alors une heure. M. le duc d'Auma'e et la princesse 
Clémentine arrivèrent. 

Un instant après, M. le docteur Pasquier entra. Ses confrères lui 

rendirent compte de ce qu'ils avaient fait; il approuva tout, et or-

donna une seconde application de trente sangsues. Les convul-

sions continuant, on eut recours au ventouses, et on n'en appli-

qua pas au malheureux prince moins de deux cents, dont cin-

quante scarifiées et cent cinquante sèches. Quatre personnes 

parmi les assistans n'étaient occupées qu'à mettre de l'étoupe 
dans des globes de verre. 

A deux heures tous les ministres arrivèrent. Us entrèrent dans 

la chambre funèbre. Mais bientôt, à la demande des médecins, 

qui craignaient pour 1 auguste malade uneaffluence trop grande, 

ils sortirent et allèrent s'asseoir dans une pièce donnant sur la 
chaussée. 

Une demi-heure après arrivèrent Mme Adélaïde et le prince de 

Montpensier, qui furent bientôt suivis de M. le curé de Neuiîly, 

assisté d'un prêtre. Il venait remplir auprès du mourant son pieux 

ministère; mais le prince n'avait pas repris un seul instant con-

naissance, et les prières du prêtre s'élevèrent seules au ciel. 

La reine vit que tout était consommé ; alors la mère fit place à 

la chrétienne, et, joignant les mains, elle dit au prêtre d une voix 

déchirante : •< Par pitié, priez encore pour mon fils!.. Dites-moi 
qu'il est au ciel!.. » 

Le vénérable pasteur ne répondait que par ses larmes. 

— Hier soir à neuf heures, Mme la duchesse de Nemours et 

Mme la princesse Clémentine, accompagnées de Mme Angelet et 

de M. le lieutenant-général de Rumigny, sont parties pour 

Plombières, chargées de porter à la duchesse d'Orléans des lettres 
du Roi et de la Reine. 

A dix heures, M. le duc d'Aumale, accompagné de M. le comte 

de Moutguyon, aide-de camp du prince royal, a été envoyé par le 

Roi an pavillon Marsan, où il a procédé, en sa présence, à la 
mise des scellés sur les papiers de S À. R. 

M. le commandant de Larue, officier d'ordonnance du Roi, est 

Parti pour le château d'Eu, avec mission de ramener LL. AA. 

RIL le comte de Paris et le duc de Chartres, qui devaient passer 

la saison des bains de mer dans cette résidence. 

— Un courrier a été expédié à M. le duc de Nemours, et l'or-

dre a été envoyé à Toulon de diriger un bateau à vapeur vers les 

cotes de Sicile, où l'on suppose que l'escadre de l'amiral Hugon, 

dont fait partie M. le prince de Joinville, doit se trouver en ce 
moment. 

~~\
Les

 funérailles de S. A. K. le duc d'Orléans n'auront lieu 
que dans les premiers jours d'août. 

Le prince sera inhumé à Dreux; mais la cérémonie funèbre 
aura lieu à Paris, dans l'ég'ise Notre-Dame. 

Demain, à sept heures du matin, MM. les docteurs Pasquier 

Pere et fils procéderont, à Neuilly, à l'autopsie et à l'embaume 
ment. 

. — M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser aux préfets la 
circulaire suivante : 

, . « Paris,le 14 juillet 1842. 
« Monsieur le préfet, la France est en deuil de l'héritier du trône, 
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X L ARMÉE. 

Le Roi et la France sont plongés dans la douleur. S. A. R. Mgr le duc 
d'Orléans, prince royal, est mort hier par suite d'une chute de voiture. 

L'armée partagera cette douleur. Elle déplorera d'autant plus amère-
ment la perte d'un prince espoir de lCpatrie comme il en était la 
gloire, qu'il prit part aux fatigues et aux,périls du soldat qu'il aimait, 
et auquel il donna des marques de sa sollicitude, ainsi que l'exemple 
de toutes les vertus militaires, même du commandement et de la bra-
ourela plus éclatante. 

Le deuil sera pris immédiatement dans l'armée et porté jusqu'à nou-
vel ordre. Il sera mis des crêpes aux drapeaux, étendards ou guidons; 
les tambours seront couverts de serge noire; il sera mis des sourdines 
et des crêpes aux trompettes. Les officiers porteront le crêpe à l'épée. 

Le cruel événement que déplore la France excitera le dévoùment de 
'armée, et resserrera les liens qui l'unissent au Roi et à son auguste fa-

mille. 

Paris, le 14 juillet 1842. 

Signé : Maréchal duc de DALMATIE. 

GARDES NATIONALES DE LA SEINE. 

Paris, le 14 juillet 1842. 

i La garde nationale de la Seine connaît la perte immense que la 
France et le Roi viennent de faire ensemble : elle voudra s'associer à la 
profonde douleur qu'un coup aussi funeste doit inspirer à tous les bons 
citoyens. 

• En conséquence le Maréchal commandant supérieur arrête les dis-
positions suivantes : 

> A partir de ce jour jusqu'à nouvel ordre, la garde nationale de ser-
vice prendra le deuil. 

• MM. les officiers porteront le crêpe au bras et à l'épée. 
» Le drapeau sera voilé. Les tambours auront un crêpe. » 

— La Cour de cassation, en vertu d'une délibération spéciale, 

a décidé qu'elle ne tiendrait pas aujourd'hui d'audience. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 29 juin. 

INSTITUTION CONTRACTUELLE. — PACTE SUR UNE SUCCESSION FUTURE. 

Sous l'ancienne législation (pas plus que sous le nouveau droit) il 
n'existait aucune formule sacramentelle pour l'institution d héritier 
par contrat de mariage. Il suffisait que la volonté de l'instituant fût 
clairement exprimée. 

Ainsi, la clause par laquelle la future prévoyant le cas où elle mour-
rait sans enfans, avant son futur époux, te charge de payer à ses 

héritiers collatéraux, pour tous droits d'hérédité, une somme déter-
minée, a pu être considérée comme renfermant une institution con-
tractuelle pure de tout pacte sur une succession non ouverte. 

On saitque l'institution contractuelle était inconnue dans la législation 
romaine, qui n'admettait pas le mélange des deux actes contradictoires 
auxquels cette institution estempruntée (les donations testamentaires, et 
les donations entre-vifs). Instituer contraotuellemeut c'est faire en effet, 
tout à la fois, un testament et un contrat, puisque d'une part l'instituant 
ne fait qu'une promesse d'hérédité, qui rentre essentiellement dans les 
actes testamentaires, et que, de l'autre, il attache à celte promesse un 
caractère d'irrévocabilité qui est de l'essence des donations entre-vifs. 
C'est cet amalgame que la loi 20 ff de verborum significatione pres-
crivait en ces termes : Verba, contraxerunt, gesserunt non pertinent 
ad lestantijus. Mais la grande faveur accordée aux mariages avait fait 
admettre eu France ce genre de disposition tant dans les pays de droit 
écrit que dans ceux régis par les coutumes, longtemps avant que l'arti-
cle 13 de l'ordonnance de 175) l'eût expressément autorisé, et quoiqu'il 
fût contraire aux principes dt l'une et l'autre législation. L'usage en 
était devenu si général; il était entré si avant dans nos mœurs, que les 
législateurs du Code civil crurent devoir le maintenir. L'institution con-
tractuelle fut donc consacrée par les articles 1082 et 1085 de ce Code. Il 
est vrai que la loi ne se sert pas de l'expression institution contrac-
tuelle, mais, sauf le nom, la chose est restée. Les dispositions que les 
articles précités autoriseut sont, en effet, celles qui étaient connues, dans 
"ancien droit, sous cette déuominatiou. 

Une dernière observation, qui doit trouver sa place ici, et qui touche 
directement au pourvoi rejeté par l'arrêt que nous rapportons ci-après, 
c'est que, dans l'ancien droit (et il eu est de même sous le nouveau), on 
ne reconnaissait aucune formule sacramentelle pour faire une institu-
tion d héritier par contrat de mariage. Il suffisait alors, comme il suffi-
rait aujourd'hui, que la volonté de l'instituant fût clairement manifes-
tée par la disposition. La recherche et la constatation de cette volonté 
appartiennent donc incontestablement au pouvoir discrétionnaire des 
juges du fondi 

Dans l'espèce, on lisait dans le contrat de mariage des époux Sadron, 
passé en 1788, cette clause : « A été convenu que le décès de la future 
arrivant avant celui du futur sans enfans nés dudit futur mariage, le 
futur époux ne sera tenu de donner aux héritiers collatéraux de la fu-
ture, pour tous droits d'hérédité qu'ils pourraient prétendre dans la 
succession de cette dernière, qu'une somme de 2,000 livres. » 

Cette clause renfermait-elle une institution conti actuelle proprement 
dite, ou bien une convention sur une succession future? 

La Cour royale de Paris, par son arrêt du 7 juillet 1841, avait consi-
déré la disposition comme une véritable institution contractuelle avec 
charge, de la part de l'institué, de payer aux héritiers collatéraux dé 
l'instituant, une somme de 2,000 f. pour tous leurs droits héréditaires, 
et elle en avait ordonné l'exécution. 

Dans le pourvoi contre cet arrêt, on soutenait, en s'appuyant sur l'o-
pinion des auteurs, et notamment sur celle de M. Merlin, que les in-
stitutions contractuelles étant contraires au droit devaient être expres-
ses ; que tel n'était pas le caractère de la clause légitime; que l'arrêt 
attaqué reconnaissait lui-même que l'institution d'héritier du sieur 
Sadron n'y était pas exprimée en termes formels, et que, dans cette 
matière, les Cours royales n'ont pas un droit souverain d'interprétation. 
D'ailleurs, ajoutait-on, on ne pourrait pas concevoir une institution 
contractuelle qui conférerait à l'institué la qualité d'héritier in soli-
dum, en concours avec l'hérédité ab intestat. Il ne peut pas y avoir 
deux institutions d'héritier , l'une résultant de la volonté de l'homme, 
l'autre de la vocation de la loi. C'est cependant ce que décide l'arrêt at-
taqué, puisqu'il reconnaît l'existence de droits héréditaires à titre d'in-

stitution contractuelle, eu même temps qu'il consacre les drois des hé-
ritiers du sang. Cet arrêt a donc méconnu les principes sur l'institution 
contractuelle. Il a vu cette institution dans une disposition où elle n'exi-
stait réellement pas, et dans laquelle on ne peut apercevoir qu'un traité 
à forfait sur une succession future, traité illicite et que la loi frappe 
de nullité. 

Ce moyen, plaidé par Me Béchard au nom des héritiers ab intestat 
de la dame Sadron, a été rejeté au rapport de M. le conseillier Lasagni 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle, par 
l'arrêt dont les dispositions suivent : 

«Attendu, en droit, que même sous la législation ancienne l'institution 
d'héritier par contrat de mariage, ainsi que celle par testament, ne de-
vait être aucunement formulée par des mots solennels et sacramentels, 
mais qu'il suffisait qu'elle fût exprimée d'une manière propre à mani-
fester clairement la volonté de l'instituant; 

êv> Que cette institution contractuelle, ainsi que la testamentaire, pou-
vait être soumise à toute charge non contraire aux lois ; 

» Qu'enfin telle est la charge par laquelle l'institué est obligé de' 
payer une somme aux héritiers collatéraux pour tous les droits qu'ils 
pourraient avoir à la succession; 

» Et attendu, en fait, que la clause en question insérée au contrat de 
mariage du 7 juin 1788 entre François Sadron et Jeanne Mondémé porte : 
« Il est convenu, eu cas de prédécès de la future sans enfans, que le 
» futur ne sera tenu de donner aux héritiers collatéraux de ladite future, 
• pour tous droits d'hérédité qu'ils pourraient prétendre dans la suc-
» cession, qu'une somme de 2,000 livres franche de toute dette; » 

» Qu'en décidant qu'il résultait de cette clause que l'intention de 
l'épouse Sadron a été d'investir son mari delà totalité des biens qu'elle 
laisserait à son décès, et que la charge dont elle l'avait grevée était li-
cite, et qu'elle n'était ni l'évaluation, ni le prix de sa succession, l'arrêt 
attaqué n'a violé ni les lois invoquées par les demandeurs en cassation;, 
ni aucune autre loi, 

» Rejette, etc. » 

COUR ROYALE DE RIOM. 

(Présidence de M. Pagès.) 

Audience du 25 mai. 

DROIT D USAGE ET DE PACAGE. 

La jouissance de droits d'usage dans une forêt, fondée sur un titre, 
forme une possession valable pour leur conservation , quoiqu'elle 
n'ait pas été établie régulièrement à la suite des procès-verbaux de 
délivrance prescrits par l'ordonnance de 1069, titre 'J, articles 1, 2, 
5 et 4. 

Le propriétaire d'une forêt dans laquelle des droits de pacage ont été 
conférés par titre d des usagers, à son exclusion, ne peut prescrire 
contre cette exclusion. La participation au pacage qui lui est inter-

dite constituerait, à la charge des usagers, une servitude discontinue 
qui ne peut s'acquérir que par titre. 

Une sentence souveraine, rendue par des commissaires délé-

gués duioi, statua, le 22 mars 1744. sur une contestation élevée 

entre dame de Laiour d'Auvergne et les sieurs Dauphin de Leyval, 

relativement à la forêt de Murat-le-Quaire et à la montagne de la 

Charlanne. La propriété des arbres et du tréfond l'ut attribuée à la 

dame de Latour, et il fut dit que tous les herbages seraient pacagés 

parles bestiaux des sieurs Dauphin, à J exclusion de ceux de la 

darne de Lttour, de ses emphyiéutes et de ses censitaires. 

En 1837, lesieur Ronnard, acquéreur de la forêt qui avait ap-

partenu à. la dame de Latour, a fait constater des faits de pacage 

daiis sa propriété par les bestiaux de la dame de Leyval, veuve 

de Combarel, et présentant ces faits comme un délit il en a de-

mandé lépuration au Tribunal correctionnel de Clerthont. La 

dame de Combarel ayant invoqué son droit établi par la sentence 

de 1744, le Tribunal, par une décision du 11 janvier 1838, a sur-

sis à statuer sur la plainte jusqu'après jugement par les Tribunaux 
civils du droit de paetge invoqué. 

Le 19 juillet 1838, la dame Combsrel a cité à son tour le sieur 

Ronnard pour le fane condamner à reconnaître son droit de 

pacage. La dame de Combarel est décédée bientôt, tl l'instance a 
été leprise partes héritiers. 

Le sieur Bomiard a prétendu que la pie.diption l'a\ait libéré 

du droit réclamé par les héritiers de Combarel, Ceux-ci ont sou-
tenu que, jusqu'à l'opposition de Bonnard, ils en ont toujours 

joui sans trouble. Us ont présenté des actes de l'administration 
forestière qui prouvent 1 exercice de leur droit. 

Dans un procès-verbal du 25 février 1822, le garde général 

constata qu'après avoir parcouru la forêt de Murat-le- Quatre, H 

a reconnu que 1 18 hectares de bois, essence hêtre et sapin de 

plus de cent ans, s'exploitent en jardinant; que le taillis peu éten-

du est au-dessus de l'atteinte des be>tiaux; qu'il peut être déclaré 

défensable et abanbonné à 50 têtes d'herbage. En conséquence, 

le 28 juillet 1823, l'administration permit au tieur de Combarel le 
pacage de 50 bêtes à cornes. 

Le 31 mars 1826, 250 hectares de bois sont déclarés défensables 

et ouverts au pacage des bestiaux delama son de Combarel. 

Des déclarations semblables ont été données le 18 juillet 1828, 

le 4 juillet 1835, tt le 24 septembre 1837. 

Les héritiers de Combarel ont d'ailleurs offert de prouver par 

témoins le fait réel du pacage de leurs bestiaux dans le temps 

marqué par ces actes et antérieurement depuis plus de 30 années. 

Le sieur Bonnard n'a pas ref^é aux actes de l'administration 

la vertu de prouver la possession léeile, mais il a dit qu'une 

possession de quinze à dix -huit ans, établie par ces ac-

tes, ne pouvait pas suffire aux demandmrs
 ;
 que le défaut 

d'actes de la même nature, antérieurs à 1822, viciait la jouissance 

de pacage qui aurait pu précéder, lui donnait le caractère du délit 

et la rendait impropre à constituer la possession nécessaire à là 
conservation du droit. 

La réponse à ce moyen se trouve dans le jugement qui suit 
rendu le 11 août 1840: 

t Eu ce qui touche le droit de pacage revendiqué par les deman-
deurs ; 



» Attendu que ce droit est pleinement justifié par la sentence souve-

raine du 22 mai 1744 ; 
» En ce qui touche l'extinction par le non-usage du droit dont il s'a-

8il : • 
» Attendu qu'elle n'est pas justifiée ; que les demandeurs ont un titre 

régulier, et que c'est par suite d'un acte extérieur de possession, en ver-
tu de ce titre, qu'Us ont été traduits en justice ; que dans cet état des 
faits l'exception devrait être prouvée, parce que celui qui fait un acte 
de possession en vertu d'un titre est censé posséder d'après ce titre, s'il 
n'y a preuve contraire; que cétte présomption doit être admise surtout 
à l'égard de celui à qui est due, comme dans l'espèce, une servitude 
discontinue, autrement celui ci serait dans la nécessité, après trente airs, 
de prouver sou droit par témoins, nonobstant sun titre, ca qui serait 
contraire aux règles de droit ; en effet, le débiteur d'une servitude n'é-
tant pas tenu, comme" t'est lë débiteur d'une rente, de fournir un titre 
nouveau, ne peut être grevé arbitrairement de cette obligation non pré-
vue par son contrat ni par la loi i 

» Attendu qu'il est vrai que l'acte de possession fait par les deman-
deurs ou ceux 'qu'ils' représentent était abusif, mais que l'abus delà 
jouissance ne peut être assimilé au détaut de jouissance; que 
l'on ne s'abstient pas d'user quand on abuse ; qu'en faisant 
d'une chose un usage prohibé par la loi , le propriétaire peut être 
puni, mais que cet usage n'entraîne pas la perte ou la confiscation de 
la propriété; qu'on doit tenir aussi que celui qui n'a qu'une propriété 
modifiée, un droit de servitude, ne perd pas ce droit parce qu'il userait 
défectueusement, la loi ayant déterminé les peines à infliger et les répa-
rations civiles qui doivent avoir lieu; que sans doute on ne peut pas 
prescrire un mole illégal d'exercice, mais que l'exercice ne peut pas 
être réputé ne pas avoir eu lieu, par exemple parce qu'on aura omis de 
mettre une clochette au cou de l'animal envoyé dans un bois soumis à 
la servitude de pacage; qu'il en est de même dans les cas plus giaves 

d'abus ; 
î Attendu qu'indépendamment de l'usage abusif des demandeurs, 

usage reconnu et incontesté dans la cause, ces derniers offrent de prou-
ver qu'ils ont une possession conforme à leur litre, mais que ce complé-
ment de preuve, insuffisamment libellé, est inutile : d'une part, la raison 
indique que les actes nécessaires pour conserver un droit acquis n'ont 
pasbesoiu d'être aussi irréprochables que ceux qui pourraient être exigés 

pour acquérir un droit qu'on n'a pas ; d'autre part, les demandeurs 
rapportent plusieurs actes émanés de l'administration forestière, des 
quels il résulte que la forêt où ils ont exercé leurs droits a été déclarée 
défensable à leur demande, et qu'elle pouvait être abandonnée au pâtu-
rage ; que ces actes, dont le plus ancien est de 1829, époque à laquelle ' 
Code forestier et l'ordonnance qui en règle l'exécution n'existaient pas, 
ne laissent aucun doute sur l'exercice parfois régulier du droit des de-
mandeurs, et repoussent, dans tous les cas, toute présomption d'abdica 

tion de ce droit ; 
» Par ces motifs, le Tribunal, sans avoir égard à l'exception tendant à 

'ce que les demandeurs soient déchus de leur droit de pacage, faute par 
eux de l'avoir régulièrement exercé, et la rejetant, maintient les de-
mandeurs dans leur droit de pacage exclusif qui leur appartient en 
vertu de la susdite sentence de 1744. » » 

Le sieur Bonnar i a tenté par un appel de faire infirmer ce ju-

gement ; il à soutenu qu'à l'époque des plus anciens procès-ver-

baux de délivrance, en 1822, sa forêt était libérée par une pres-

cription plus que trenttnaire de la servitude en question. On a dit 

que ces procès-verbaux, valab'es pour interrompre la prescrip 

lion, ne pouvaient avoir pour effet de relever de la prescription 

encourue; que la renonciation à un droit ne se présume pas, et 

que les procès -verbaux de défensabilité, non contradictoires avec 

le propriétaire, ne sauraient valoir renonciation. L'on a plaidé 

encore, suivant l'ancien système de lajCour de cassation (qu'ed 

enfin abandonné par son arrêt du 28 mars 1842, rapporté par la 

Gazette des Tribunaux), que l'ordonnance de 166 J ayant assujéti 

les usagers à des conditions de jouissance, telles que des procès 

verbaux de défensabilité et do délivrance, le pacage dans les hois 

qui n'ont pas été déclarés défensables ne saurait constituer une 

possession efficace pour protéger le titre contre la prescription. 

Ne pouvant guère, dans le nouvel état de la jurisprudence 

compter sur ce moyen pour interdire le pacage aux bestiaux des 

intimés, le sieur Bonnarda voulu, au moins, y faire participer ses 

propres bestiaux. On a p'aidé que si la prescription n'a pu faire 

perdre absolument aux héritiers de Combarel leur ancien droit 

de pacage, elle lui a enlevé au moins son caractère exclusif. On 

mis en fait et offert de prouver que depuis plus de trente ans les 

bestiaux du propriétaire de la forêt ont concouru au pacage avec 

ceux des usagers. De ce fait on a conclu la perte pour les usagers 

par l'effet delà prescription du droit de pacage <ncè qu'il avait 

d'exclusif, et l'acquisition, pour le propriétaire , de la commu 

nauté de ce pacage. 

Pour les héritiers de Combarel, on a défendu le jugement de 

première instance par ses motifs et par ceux de l'arrêt de Besan 

çon que la Cour de cassation a maintenu le 28 mars 1842. Aux 

conclusions subsidiaires de l'appelant, on a opposé que la com 

munauté de pacage qu'il demande tend à constituer une servitude 

discontinue à la charge des intimés, et que la loi ne permet pai 

d'acquérir sans titre, par ia simple possession, cette sorte de servi 

tude. 
AHRÈT. 

« Eu ce qui touche la conservation du droif de pacage en lui-même 
par les motifs exprimés au jugement dont est appel, et les adoptant; 

» Eu ce qui touche les conclusions subsidiaires de l'appelant : 
» Attendu que la preuve offerte par ces conclusions a pour objet d'é 

tablir à son profit un droit de pacage promiscu avec l'intimé; 
» Attendu que cette prétention est contraire aux termes exprès du tl 

tre qui a adjugé en 1744, à l'intimé, un droit de pacage à l'exclusion 
de l'auteur de l'appelant, propriétaire de la forêt, ainsi que de ses censi 

taires et emphytéotes ; 
» Attendu que la partie de Boulier ne produit aucun titre ou docu 

ment à l'appui de ses prétentions, d'où l'on puisse inférer une déroga-

tion à l'arrêt de 1744; 
» Attendu qu'un droit de pacage étant une servitude discontinue qu 

ne peut s'établir que par titre, même quand il s'agit de reconquérir 
en tout ou en partie un droit dont on s'est dépouillé, la preuve qui 
tendrait à le créer par une simple possession trentenaire ne saurait 

être admise par justice; 
» Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter à la preuve offerte par l'ap-

pelant, dit qu'il a été bien jugé, mal et sans cause appelé; ordonne que 
le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet. • 

(M. Faucher, substitut,- Me Rouher jeune, avocat de l'appelant; 

Me de Vi«sac, avocat des intimés ) 

Voir dans la Gazette des Tribunaux du 16 juin un arrêt de la 

Cour de Toulouse., du 20 avril, qui, suivant les mêmes principes, 

a jugé que l'exercice continu du droit de dépaissance par les ha-

bitans d'une commune, dans le bois appartenant à une autre 

commune ou à des particuliers, quoique sans procès-verbal de 

défensabilité, peut être prouvé par témoins, et doit empêcher la 

prescription. 
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vant le juiy sous la double inculpation d'avoir mis le feu à une 

grange dépendant d'une maison habitée, et d'avoir tenté d'incen-

dier la maison d'habitation elle-même. 

L'accusé, dont les affaires étaient complètement dérangées, 

s'était vu oans la nécessité de -vendre toutes ses propriétés im-

mobilières à un sieur Rasp, de Strasbourg. 11 avait été convenu 

que Wolff resterait en possession de ces immeubles moyennant 

le paiement des intérêts du capital , et que le sieur Rasp lui fe-

rait là rétrocession de ces propriétés moyeTOant le rembourse-

ment du prix d'acquisition. Depuis 1839 Jacques Wolff s'était 

trouvé dans l'impossibilité de satisfaire à ses obligations* enfin, 

as d'attendre, lë sieur Rasp, qui né voulait pas rester proprié-

taire des immeubles, prit ses mesures pour faire procéder à leur 

revente par enchère publique. 
Instruit de cette détermination, Wolff se rendit successivement 

chezlesieur Raspetchez le maire de sa commune, et il acquit lacer-

titude que la mesure dont on vient de parler allait incessamment 

se réaliser. En quittant la maison du maire il manifesta un vif 

mécontentement, et proféra d'un air irrité ces paroles : « Si cela 

arrive, jene sais ce que je ferai. w 

Dans ces dispositions, le 5 janvier au soir, l 'accusé se rendit 

dans la commune voisine de Pfettisheim, et déclara au sous-agent 

de la compagnie de l'Union son intention défaire assurer son mo-

bilier et sa récolte. Wolff s'était montré très empressé de conclure 

l'assurance. La police fut signée le 6 janvier. Par cet acte ses ré-

coltes et son mobilier étaient assurés pour une somme de 2,300 fr. 

Le même jour, entre dix et onze heures du soir, le feu éclata 

dans la grange de l'accusé, et la réduisit en cendres. Avant que 

l'incendie ne se fût déclaré, dans le courant de la soirée, l'accusé 

était sorii et rentré à diverses reprises dans sa maison; il avait ma-

nifesté aux gens de la maison la pensée que des personnes étran-

gères s'étaient introduites frauduleusement dans sa grange; et à 

cet effet il s'était rendu dans ce bâtiment avec un témoin pour y 

simuler une perquisition. Mais lorsque ce témoin voulut pousser 

plus loin ses recherches et monter dans la partie supérieure de la 

grange, Wolff s'y opposa. 
Au moment où l'incendie de la grange allait tirer à sa fin, on 

remarqua au premier étage, dans un appartement de la maison 

d'habitation, quelques étincelles qui paraissaient annoncer l'exis 

tence d'un nouveau foyer d'incendie. Quelques personnes y cou 

rurent, et elle trouvèrent l'accusé occupé à éteindre un commen-

cement d'incendie qui couvait dans un tas d'étoupes et de co-

peaux, mais qui n'avait pas encore eu le temps d'éclater. 

Le lendemain de l'incendie Wolff se rendit à Strasbourg, dans 

les bureaux de la compagnie de l 'Union, pour y toucher le mon 

tant de l'indemnité; mais la police d'assurance n'éant valab ! e, 

d'après les statuts, qu'à partir du lendemain de sa signature, et le 

sinistre ayant eu lieu le jour même, l'accusé n'obtint qu'un refus 

de la part de l'agent principal de l 'assurance. 

La rumeur publique dirigea les soupçons sur l'accusé, et il fat 

mis en arrestation. 

La nécessité de quitter son habitation, les paroles qu'il avait 

proférées, l'empressement qu'il avait mis à faire assurer sa récol-

te et son mobilier, l'exagération des diverses sommes énoncées 

dans la police, puisqu'elles portaient l'assurance à 2,300 francs, 

et que, d'après le dire du maire, les biens mobiliers de Wolff n'a-

vaient qu'une valeur de 600 francs ; le court intervalle qui s'était 

écoulé depuis la signature de la police, la présence de l'accusé 

dans la chambre où le second foyer s'est manifesté, toutes ces cir-

constances ont semblé au ministère public contenir la démons 

tration évidente de la culpabilité de Jacques Wolff. 

Aux débats, une charge nouvelle vintencore se joindre à celles-

ci; il fut établi que le bétail de Wolff courait en liberté dans la 

cour au moment où l'incendie éclata, et ainsi il devenait vraisem-

blable qu'il avait été tiré de l 'écurie dans la prévision de cet évé-

nement. 
L'accusé Jacques Wolff a nié de la manière la plus absolue 

qu'il eût incendié la grange ou tenté d'incendier la maison, et il 

a persisté à soutenir qu'il avait été lui-même la victime de la mal-

veillance. 

Après une demi-heure de délibération, le jury a rendu un ver-

dict de non-culpabilité. 

La femme Laugner exhalait des plaintes et poussait d'amères 

gémissemens; les voisins avaient bien entendu ses lamentations 

mais comme elle était souvent maltraitée ils suppo
;
èrent qu'elle 

était la victime de nouvelles violences. L'un d'eux cependant se 

rendu sur les lieux, et vit le cadavre de l'enfant que la femme 

Laugner lui montrait en implorant, à mains jointes, son secours 

et s'écriant: Voilà ce quelemisérab ! e a fait... Pendant cette scèriè 

l'accusé s'était tranquillement couché et plongé dans son hideux 

abrutissement, il paraissait étranger à ce qui se passait. 

A la nouvelle de ce déplorable événement, le père de la jeune 

victime voulut aller plonger un couteau dans le corps du meur- • 

trier; irrsiscî! dernier fut mis en arrestation. Conduit devant ]
e 

maire, Laugner manifesta de profonds regrets :« Que voulez-vous? 

disait-il; j'étais ivre, et je subirai la peine qui m?est due ; Dieu m
e 

pardonnera. » 

L'accusé paraissait aujourd'hui devant le jury sous l'accusation 

d'homicide volontaire. 

Le docteur en médecine chargé de l'autopsie cadavérique a 
constaté que l'enfant Marie-Anne est morte par suite d'une con-

gestion cérébrale, et que cette congestion a été déterminée par 

une chute sur la tête d'un lieu élevé. Il a ajouté que la congestion 

n'était pas telle qu'elle eût entraîné une mort instantanée, mais 

que la malheureuse enfant avait été asphyxiée dans les eaux du 

bourbier près duquel elle avait été jetée. 

L'accusation a été soutenue par M. Cari, procureur du Roi. 

L'accusé, en invoquant l'état d'ivresse complète dans lequel il 

se trouvait, a essayé de se décharger de toute responsabilité de 

l'action qu'il avait commise. 

La Cour a posé une question subsidiaire de coups et blessures 

ayant occasionné la mort sans intention de la donner. Le jury a 
répondu affirmativement sur cette question, en reconnaissant des 

circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

La Cour condamne Mathieu Laoguer à cinq années de réclu-

sion, en le dispensant, néanmoins, de l'exposition publique. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. BOYÉR. — Audience du Zjuin. 

IKCEKD1E, 

ta nommé Jacques W olff, tisserand' â Berstelt, comparait de-

CHRONIQUB 

DEPARTEMENS. 

MAKCHE . (Avranches). — Le bruit courait 

Avranches, qu'un des gardiens de la maison 

chel avait été assassine la veille par plusieurs détenus; 

n'était malheureusement que trop bien fondé. 

M. le procureur du Roi, qui s'est immédiatement transporté au 

Mout-Saint-Michel pour y commencer une instruction judiciaire,, 

est, dit-on, en ce moment sur les traces des auteurs du crime. 

samedi dernier, à 

du Mont-Saint-Mi-

ce bruit 

Audience du A juin. 

MEURTRE. 

Le fait qui amène devaut la Cour d'assises Mathias Laugner de 

Scherwiller est un de ces actes heureusement rares de fureur et 

de brutalité, qui, commis sans but et sans intérêt, semblent être 

l'œuvre d'une bête farouche. 

Laugner est un vignerou de la commune de Scherwiller; il est 

marié et père de famille. Son union n'était pas heureuse, et plus 

d'une fois les voisins entendirent des scènes de discorde éclater 

entre les deux époux. Sans être un méchant homme, Laugner 

avait contracté des habitudes d'ivrognerie, et par suite de vio'ence 

et de brutalité qui le rendaient dangereux pour ceux qui l'entou-

raient. 

Le dimanche 20 mars, Laugner avait dès le matin quitté son do-

micile, et sa femme était allée visiter sa belle-sœur qui se trou-

vait sur le point d'accoucher. Vers dix heures du soir, Xavier 

Clog, le beau-frère, emmena sa fille Marie-Anne, âgée de neuf 

tms, et la conduisit dans la demeure de la femme Laugner pour 

qu'elle y passât la nuit. Cette femme coucha l'entant dans son lit, 

et retourna chez sa belle-sœur pour lui prêter assistance. Vers 

minuit clie sortit dans l'intention d'aller chercher de la viande 

pour en faire du bouillon, lorsqu'en passant devant sa porte elle 

aperçut son mari qui lui parut être dans un état complet d'ivres-

se. Elle lui dit démonter, et lui recommanda de faire attention en 

se couchant à l'enfant qu'il trouverait dans le lit ; puis elle pour-

suivit son chemin et alla donner de nouveaux soins à sa belle-

sœur, qui venait enfin d'être délivrée. 

Pendant ce temps, la fille Kœnig, jeune servante qui couchait 

au-dessous des époux Laugner, avait été réveillée par un bruit 

étrange qu'elle entendit au-dessus de sa tête. Elle écouta atten-

tivement,- elle s'assura qu'on ouvrait une fenêtre et qu'on jetait 

quelque chose dans la cour. En même temps elle distingua deux 

ou trois cris rauques ; elle entendit l'accusé qui criait : a Crève \ 

crève ! » Puis tout rentra dans le silence. 

A une heure du matin, la femme Laugner quitta sa parente, et 

regagna son logis. Elle fut surprise de trouver son mari levé et 

occu pé à habiller l'un de ses enfans : elle lui demanda ce qu'il 

faisait là, il répondit qu'il se disposait à sortir. La femme s'appro-

cha du lit où elle avait déposé sa nièce, et remarqua qu'elle n'y 

était plus. Elle interpella son mari, qui prétendit ne pas savoir ce 

que l'enfant était devenue ; elle prit la chandelle, monta dans le 

grenier, parcourut toute la maison, appelant Marie Anne; elle se 

rendit enfin dans la cour, elle distingua dans l'ombre un vêtement 

blanc auprès du fumier; elle s'approcha, et reconnut sa malheu-

reuse nièce étendue à terre et ne donnent plus aucun signe de 

vie, 

PARIS , 14 JUILLET. 

— Tout le monde connaît le magnifique magasin de modes qui 

occupe le rez-de-chaussée de l'ancien hôtel Talleyrand, ce palais 

qui a va passer tant de grandeur, où se sont décidées, en 1814 

les destinées de la France, aujourd'hui réduit aux proportions 

d'une maison bourgeoise. Toutefois, pour qui pénètre dans les 

magasins de Mlles Pieters et de Galberg, il semble qu'il n'y ait 

rien de changé : on pourrait se croire encore dans les salons do-

rés et dsns le boudoir de l'hôtel Saint -Florentin. De brillans équi-

pages s'arrêtent comme autrefois à l'entrée de l'hôtel, amenant 

auflieu de graves diplomates, des femmes élégantes appartenant à 

la haute aristocratie financière ; et là, comme autrefois, se dé-

ploient toutes les ressources de la diplomatie pour la vente d'un 

bonnet ou d'un chapeau. Il ne se dépense pas moins d'adresse et 

de subtilité qu'autrefois pour les Tèglemens de la politique euro-

péenne. C'est dans ce brillant magasin que se présenta un jour 

Mlle de W..., pensionnaire de l'Abbaye-au-Bois. Elle arriva mu-

nie d'une lettre d'une de ses amies, Mme Guebardt, qui habite Li-

vourne, et qui l'avait chargée d'une commande considérable. 

Mile de W..., après avoir visité tous les trésors de la mode et 

du goût étalés sous ses yeux par les propriétaires de l'établisse-

ment, avec l'éloge obligé sur la nuance et la disposition des arti-

cles marchandés, fixe son choix et fait une riche commande. 

Reuseignemens pris à l'Abbaye-aux-Bois sur la position de la 

demoiselle de W..., les marchandises furent expédiées à Livour-

ne, à Mme Guébardt, accompagnées de la facture de rigueur. Les 

objets furent reçus, et sans cloute goûtés par la destinataire ; mais 

la facture ne fut pas payée. C'est alors que les "marchandes de 

m«les assignèrent la demoiselle W... devant la 2e chambre du 

Tribunal, pour se voir condamner à leur garantir le paiement de 

la facture, prétendant qu'elles n'avaient traité qu'avec elle, et que 

la confiance qu'elle leur inspirait les avait seules déterminées à 

faire à Livourne l'envoi de leurs marchandises. 

Mais le Tribunal, apiès avoir entendu M" Digart et Boinvilliers, 

a déclaré les dames Pieters et de Galberg non-recevables et mal 

fondées en leur demande, attendu qu'on n'articulait aucun fait 

d'où résultât la preuve que la demoiselle W... eût entendu s'en-

gager pour la dame Guébardt, et que d'ailleurs, en envoyant leur 

facture à Livourne, elles avaient reconnu la dame Guébardt pour 

leur débitrice. 

• — M. le baron Dudon, ancien ministre d'Etat, a porté plainte 

en diffamation contre M. Lenormant, imprimeur, et M. Dufey, 

éditeur d'un ouvrage intitulé : Histoire de dix années de la Res-

tauration, par un Homme d'Etat, sans indication de nom d'au-

teur. Cet ouvrage a paru il y a dix ans. 

La Gazette des Tribunaux a rapporté le 11 mai le texte du ju-

gement de la sixième chambre correctionnelle par lequel le Tribu-

nal s'est déclaré incompétent, attendu que M. Dudon aurait été at-

taqué dans le passage dont il s'agit non comme particulier, mais 

à raison des fonctions publiques qu'i 1 a exercées. 
M. Armand Séguier a fait le rapport, de la procédure devant la 

Cour royale, saisie de l'appel de M. Dudon. Il a terminé en dé-

clarant que M. !e baron Dudon avait joint à la procédure une lon-

gue requête dont plusieurs passages semblent de nature à amener 

des observations de la part du ministère public. 

M Sylvestre deChanteloup, président, a interpellé ainsi M. Du-

don : « Dans votre requête, vous accusez M. le président du Tri-

bunal de première instance de partialité, car vous prétendez qu" 

aurait commis une aberration d'esprit en accuei lant trop facile-

ment les moyens de vos adversaires. Vous dites à la fin de cette 

même requête que si vous aviez voulu saisir la Cour d'assises 

vous n'en auriez pas été le maître, parce que le procureur général 

ne se serait pas empressé de suivre sur une plainte en diffamation 

portée par un ancien ministre d'Etat de la Restauration contre 

l'imprimeur d'un journal ministériel. 
M. Dudon : Je suis prêt à répondre devant qui de droit dé nia re-

quête, que j'ai d'ailleurs fait imprimer à un petit nombre d'exem-

plaires ; il n'y en a pas eu vingt distribués ; mais la Cour n'est pa 

compétente pour m'en demander compte. . 

M. le président lit l'article de la loi du 26 mai 1819 qui «
u
^^ 

tes Tribunaux à prononcer la suppression des mémoire» m 



requiert en conséquence la sup-

iression et l'affiche de l'arrêt à ia-

rieux, et la réserve de poursuites pour faits calomnieux étrangers 

à la cause. ,11 

jff. Dudon : C 'est alors a M. le président du Tribunal de pre-

mière instance et à M. le procurem -général à porter plainte s'ils 

lieraient attaqués. Je ne les ai pottot accusés de partialité, car si 

te
l e eût été mou opinion, je les aurais aitaqués en forfaiture de* 

van
t la COÛT de cassation, aux termes du Code pénal de Pan IV, 

beaucoup plus complet que notre Code actuel. Je proteste, d'ail-

leurs, de mon profond respect pour la magistrature. 

Après ces objections, M. Dudon soutient son appel en fait et en 

droit; il s'efforce d'établir que l'article, 13 de la loi du 26 mai 

jgjç^'qui renvoie au jury la connaissance des plaintes en diffa-

mation portées par les fonctionnaires publics, n'est applicable que 

dans un seul cas, celui (ù l'auteur de l'écrit offre la preuve des 

faits qu'd a articulés. Il soutient même que les fonctions publiques 

dont l'auteur des Mémoires de la Restauration l'a supposé in-

vesti sont tout-à-fait imaginaires. 

M* Bochet, avoeat de MM. Lenormant et Dufey, s'est attaché à 

démontrer que la juridiction du jury est la règle générale et non 

pas l'exception, et que le prévenu de Diffamation n'a nullement 

besoin d'une articulation préalable des faits pour obtenir son ren-

voi devant la Cour d'assises. Le jury est donc seul compétent 

pour prononcer sur un fait relatif à" la conduite d'un fonction-

naire. , . .
 f 

Le défenseur a ajouté que M. Dudon paraissait compter tort-

peu sur le succès de son appel, car depuis qu'il l'a intenté, il a 

intenté contre MM. Dufey et. Lenormant un procès civil ; il leur 

demande 30,000 francs de dommages-intérêts au profit des hos-

pices du département de l'Ain et de la Loire, dont M. Dudon a 

été autrefois député. La cause est actuellement pendante à la 2
e 

chambre du Tribunal civil. 

M. Bresson, avocat-général , reconnaisssant l'incompétence 

de la juridiction correctionnelle, a conclu à la confirmation du 

jugement. 
M. l'avocat-général s'explique ensuite sur un fait étrange qui 

s'est passé avant ces débats. Il s'agit des dernières pages de la 

requête présentée à la Cour, et signée de M. Dudon. Ce passage 

dénote l'oubli de tout sentiment de respect contre le magistrat qui 

présidait l'audience correctionnel'e. 

L'organe du ministère pnbic requ 

pression de la requête, et 1 

tervenir. 
M. Dudon fait une courte répique. Il déclare qu'il n apoint en-

tendu déserter sa plainte correctionnelle en intentant une action 

civile tant contre l'imprimeur et l'éditeur, que contre M. Capt fi-

gue, regardé généralement comme l'auteur des Mémoires d'un 

homme d'Etat. Aussi, quel que soit l'arrêt de la Cour, il poursui-

vra la réparation civile. 

La Cour, après dix minutes de délibération, a renvoyé à samedi 

le prononcé de l'arrêt. 

— Une accusation de fabrication et d'émission de fausse mon-

naie de billon amenait aujourd'hui sur les bancs de la Cour d'as-

sise?, présidée par M. le conseiller de Vergés, l'invalide Jacquet 

et la femme Matouillet. 

Pendant le mois de janvier dernier, un invalide, manchot, s'é-

tait présenté chez un marchand de tabac de la rue de Sèvres, et y 

avait acheté deux hectogrammes de tabac qu'il avait payés avec 

seize petites pièces de 10 centimes. 

H av&it disparu, lorsqu'on examinant ces pièces le marchand 

les reconnut fan- s s ; il se mit alors à la poursuite de l'invalide, 

qu'il rejoignit, aussitôt, et lui fit de vifs reproches. Mais l'invalide 

le pria de ne pas le perdre, lui dit qu'il tenait ces pièces d'un 

marchand d'habits, et lui rendit le tabac, en lui promettant du re-

venir le lendemain rechercher ces pièces. 

Le marchard de tabac, qui lui avait demandé son nom, voulut 

s'assurer de sa sincérité, et entra à l'hôtel des Invalides pour de-

mander si l'on ne connaissait pas un nommé Jean-Claude dans la 

6e division. Ce nom était tout-à-fait inconnu ; alors il fit au sous-

adjudant le récit de ce qui s'était passé. Celui ci fit son rapport 

à l'administration, qui chercha les moyens de connaître le coupa-

ble : on savait seulement qu'il était manchot. Pendant une re-

vue on eut l'idée de f«ire sortir des rangs tous les manchots, qui 

furent confrontés avec le marchand de tabac ; celui-ci crut aussi-

tôt reconnaître l'invalide Jacquet ; pourtant i! n'osa l'affirmer, 

mais cette demi reconnaissance fut confirmée par le lieutenant 

Boulin, auquel Jacquet avait vendu du tabac à différentes re-

prises. 

Jacquet fut aussitôt arrêté, et une perquisition faite dans le do-

micile qu'il occupait en commun avec la femme Matouillet amena 

la découverte de deux creusets, d'une certaine quantité de pièces 

de dix centimes, vraies et fausses, et d'aulres ustensiles qui pou-

vaient servir à la fabrication. La ft mme Matouillet fut également 

arrêtée, et fit à l'instant des aveux compromettans pour Jacquet. 

Quant à elle, elle était complètement étrangère à la fabrication; 

seulement, elle avouait que, dans un moment de détresse, efe 

avait émis quelques unes des pièces fausses. Jacquet d'abord nia; 

mai, à l'audience il fait les aveux les plus complets 5 il convient 

avoir, pendant un espace de trois ans, avoir émis pour une valeur 

de 120 et i30 francs, qu'il a toujours employée en tabac. Plusieurs 

officiers des Invalides viennent déposer de la bonne conduite et 

de la moralité de Jacquet, qui, depuis vingt-sept ans qu'il est' à 

l'Hôtel , n'a subi que huit punitions. 

M. l'avocat-général Glandaz soutient l'accusation, surtout à l'é 

gard de Jacquet. 

La défense est présentée par MM. Desmarets et Salleron. 

Le jury rapporte un verdict d'acquittement en faveur de la fem 

me Matouillet. Jacquet est reconnu coupable, mais avec des cir-

constances atténuantes. En conséquence, la Cour le condamne à 

la peine de cinq ans d'emprisonnement 

"7" Le Tribunal de police correctionnelle (6
e
 chambre) a conti-

nue aujourd'hui les débats dans l'affaire des marchands de bois 

A ift'
S

' ^°
nt nous avons

 déjà rendu compte dans nos numéros 
\ A

 2
3 juin dernier. Nous donnons, dans un supplément 

plaidoirie de M' Marie pour les plaignans. 

* L audience de demain sera consacrée à la plaidoirie de M
e
 Du-

Pm pour les prévenus, et au réquisitoire de M. l'avocat du Roi de 
Royer. 

i i*T ^
n rassem

blement tumultueux a eu lieu ces jours derniers 
â
 N'anterre par suite de l'opposition que formait le curé de celte 

com
mune

 à ce que l'inhumation d'un marchand de vins du culte 

reformé eût lieu au cimetière avec le cérémonial d'usage. L'inter-
T
ention du maire et des autoités municipa'es a, du reste, suffi 

P°ur calmer un mouvement d'effervescence qui n'avait donné 

'jeu à aucune démonstration précisément hostile, et les obsèques 

<"i marchand de vins protestant ont eu lieu ainsi que le désiraient 
865 amis et coreligionnaires. 

j. Aujourd'hui vendredi, 14, Mgr. l'archevêque de Paris s'est ren-
ç * réalise communale de IVanterre pour administrer le sacre-
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cette pieuse cérémonie s'est accomplie 

-T 

ment de a^nf^stiolû 

dans le plusS^i'tT^fcjare. 

— Dans notre numéro du dimanche 3 de ce mois, nous rap-

portions la condamnation prononcée dans l'audience de la veille 

par la Cour d'assises de la Seine, après huit jours oe débats con-

tradictoires, contre trente-sept malfaiteurs loi niant la première 

catégorie d'une bande que, dans l'intérêt de la bonne adminis-

tration de la justice, on avait dû diviser eu quatre fractions dis-

tinctes, à raison même de la multiplicité des faits criminels qui 

lui sont imputés. Nous mentionnions en même temps l'absence 

au débat de plusieurs accusés que la police, ma gré son activité, 

n'avait pu parvenir à saisir. Au nombre des accusés contumaces, 

on remarquait surtout l'absence d'une femme C'aviôre. veuve 

H-nry, dont le fils, Louis Henry, et la fille, femme Maréchal, se 

trouvent impliqués dans de nombreux vols avec circonstances ag-

gravantes, et doivent comparaître aux assises avec trente-trois 

complices le 20 juillet prochain. 

On comprend de quel intérêt puissant il devait être de s'assurer 

de la personne de cette accusée contumace, sur laquelle ses co-

prévenus n'eussent pas manqué de rejeter, ainsi qu'il arrive 

d'ordinaire, la culpabilité de tous les faits portés à leur charge. 

La police dut donc redoubler de surveillance pour saisir sa trace, 

et les instructions du préfet furent à cet égird tellement précises, 

que dans la journée d'hier la femme Ciavière, veuve Henry, fut 

arrêtée au moment où elle cherchait à faire passer quelques se-

cours, peut être quelque avis secret à son fils et à sa fille. 

Dès ce matin cette femme a paru devant le juge d instruction 

auquel avait été confiée la partie de l'accusation dans laquelle elle 

se trouve comprise. M. le président de la seconde quinzaine des 

Assises l'interrogera demain ou après, et ainsi elle se trouvera as-

sise aux bajnes de l'accusation avec les trente-trois autres pré-

venus, sans que son arrestation tardive puisse nécessiter un sup-

plément d'instruction. 

— Un maître tailleur de la rue Richelieu, le sieur Gamez, dont 

les élégans magasins sont situés au n
e
 72, avait quitté son domi-

cile dans la soirée de dimanche dernier pour aller, accompagné 

de sa femme, prendre le plaisir de la promenade hors de Paris, et 

respirer un peu d'air libre et pur après une semaine toute consa-

crée aux affaires et au travail. Tout en marchant sans but, sans 

direction, et dans le seul objet de prolonger jusqu'au soir leur 

promenade, les deux époux suivirent la direction de Montmartre. 

Là ils s'arrêtèrent quelques instans, prirent des rafraîchissemttis 

dans un café, puis, le soir venu, retournant paisiblement sur leurs 

pas, ils regagnèrent leur domicile. 

Le lendemain matin on pouvait lire, placardée sur tous les murs 

de Paris et de la banlieue, une affiche conçue en ces termes : 

« MILLE FRANCS DE RÉCOMPENSE . Il a été perdu, dans la soirée d'hier, 

» de la rue Richelieu, 72, à Montmartre, en suivant les boulevards 

» et le faubourg, un portefeuille contenant divers papiers et qua-

tre billets de la Banque de France de mille francs chaque. La 

» somme de mille francs sera immédiatement remise, à titre de 

» récompense, à la personne qui rapportera le portefeuille et son 

» contenu à M. Gamez, maître tailleur, rue Richelieu, 72. » 

En même temps qu'il faisait afficher ainsi l'annonce d'un fait 

malheureusement trop réel, M. Gamez se rendait près du com-

missaire de son quartier, et précisait dans une déclaration éten-

due les circonstances qui avaient accompagné la perte de son por-
tefeuille. 

Ces premiers et indispensables sains accomplis, il s'était remis 

à ses affaires, attendant le résultat de la publicité de sa promesse 

et des investigations de la police,- lorsque dans la- soirée un jeune 

homme se fit annoncer chez lui, ayant à lui donner, disait il, des 

renseignemens sur la perte qu'il avait éprouvée. 

Après les premières politesses d'usage échangées, le jeune 

homme, qui dit être étudiant, et se nommer Louis Ricart, lui lit le 

récit suivant : « Hier, dimanche, je m'étais rendu à Montmartre 

pour passer la soirée au bal de rHermitag" 5 entre deux contre-

danses, j'étais sorti, et je traversais le boulevard dans sa partie 

isolée, lorsque je vis un individu vêtu d'un costume assez propre 

d'ouvrier se baisser précipitamment et ramasser un portefeuille 

qu'il glissa immédiatement dans la poche de côté de son panta-

lon sans ralentir sa marche, et comme s'il eût cramtd être obser-

vé. Au même moment un autre individu, cemi-là vêtu d'une mau-

vaise blouse, accourut vers lui, et, le prenant par le bras : « Part 

à deux, lui dit-il ; j'avais vu le portefeuille avant toi ; il faut que 
tu partages, ou je te dénonce. 

» Celui qui avait trouvé le portefeuille répondit à voix basse, de 

façon à ce que je ne puisse rien entendre, et ils se dirigèrent en-

semble vers un cabaret où je les suivis sans affectation. Là, ils ou-

vrirent conjointement le portefeuille et en examinèrent attentive-

ment le contenu. Leur surprise fut grande, et ils eurent peine à 

en contenir l'expression, lorsqu'ils reconnurent qu'au milieu de 

papiers insignifians il renfermait quatre billets de 1,000 francs. 

Ils se les partagèrent par moitié, et, pressés de se séparer, dans 

la crainte sans doute que celui qui avait perdu le portefeuille se 

mît à sa recherche, ils se séparèrent, mais en prenant rendez-

vous pour le soir, dans un cabaret proche de la Place-Royale, et 

dont, pour plus de sûreté, j'ai pris par écrit l'indication et l'a-

dresse, bien décidé que j'étais dès ce moment à faire toutes les 

démarches nécessaires pour retrouver la personne qui avait perdu 

le portefeuille , car il m'était impossible , seul contre deux hom-

mes, et à une ' .arrière où je n'aurais pu trouver ni concours, ni 

protection, de taire arrêter les deux individus qui s'appropriaient 
ainsi le bien d'autrui. » 

En terminant ce récit, fait d'un accent profond de sincérité, le 

jeune homme dit qu'ayant lu l'annonce que le sieur Gamez avait 

fait afficher, il s'était rendu en toute hâte près de lui pour lui 

donner ces renseignemens si précis, et l'engager à faire toutes les 

diligences nécessaires pour qu'on s'assurât des deux voleurs 

avant qu'ils eussent pu dissiper la somme. 

11 pouvait être deux heures de l'après-midi lorsque cet avis fut 

donné au sieur Gamez; celui-ci se mit immédiatemant en campa-

gne, se rendit au parquet, à la préfecture, obtint qu'un mandat 

fût décerné, que des agens reçussent mission d'exercer une sur-

veillance, et fit si bien que celui qui avait donné les renseigne-

mens, le prétendu Louis Ricart, s'offrit à accompagner les agens 

afin de prévenir toute erreur et de désigner lui-même les deux 
hommes qu'il avait aperçus et signalés. 

Au rendez-vous indiqué on ne trouva personne, et après une 

longue et inutile attente on se retira. Le sieur Gamez, en homme 

bien appris, ramena avec lui à son logis le jeune et obligeant 

Louis Ricart, qu'il hébergea de son mieux, et retint même à cou-

cher, car ce n'était qu'à une heure assez avancée, et lorsque, dit-

il, il ne pouvait sans inconvénient rentrer chez lui qu'on avait 
quitté la table. 

Le lendemain, de grand matin, le jeune homme se retira sans 

prendre congé de son hôte, qui, au réveil, exprima le regret qu'il 

n'eût pas du moins laissé son adresse afin qu'il lui fût possible de 
le revoir, 

Le soir même le double vœu du tailleur se trouvait réalisé ; il 

revoyait son officieux commensal, et savait à quoi s'en tenir sur 

son adresse. Eu effet, les inspecteurs de se. vice au marché du 

Tempie ayant vu un jeune homme empressé de conclure à vil 

prix un marché de vente d'effets d'habilement avec un des mar-

chaudsdes piliers, éttient intervenu; pouij lemandert'origine des 

objets et le nom du vendeur. Sur les réponses embarrassées du 

jeune homme, ils l'avaient conduit au commissanat de police, et 

là il avait avoué que ces objets avaient été dérobés par lui au pré-

judice et dans le domicile du sieur Gamez, maître taillecr, chez 

lequel il s'était introduit à l'aide d'une fable dont la lecture des 

affiches lui avait inspiré l'idée. 

— Les travaux de fortifications autour de Paris, en attirant dans 

la banlieue une grande agglomération d'individus que la néces-

sité force If s entrepreneurs ettâcheions d'employer sans s'en-

quérir de leurs antécédens, de leur moralité, et la plupart du 

temps même de leuis noms, a donné heu depuis une année à un 

accroissement considérable dans le nombre des délits contre les 

personnes et les propriétés. On remarquait toutefois qre, bien que 

nombre de forçats et de libérés en état de, rupture de ban se 

fussent ainsi fait admettre dans des ateliers et biigades où ils ne 

séjournent d'ordinaire que jusqu'à ce qu'ils trouvent quelque vol 

à commettre dans le voisinage, les ciimes plus graves et surtout 

les tentatives d'homicide avaient été rares. Un crime de ce genre 

vient d'être commis dans 'a commune de Ntgent. 

Dans la soirée de lundi dernier, deux anciens militaires inva-

lides, dont l'un amputé de la jambe gauche ne marche qu'à 

l'ii te d'une jambe de bois, et qui tous deux sont emp'oyés en 

qualité de gardiens aux travaux du fort, éta eut attablés dans un 

petit cabaret où se trouvaient également quelques ouvriers. Un 

violent orage avait éclaté dans la soirée, et il était piès de onze 

heures lor.-que l'invalide amputé prenant congé de son camarade 

manifesta l'intention de partir pour se rendte à son poste éloigné 

d'un quart de lieue environ. « Tu as tort de te mettre en route à 

une heure aussi avancée, lui fit observer son ami; la route est 

obscure, dangereuse ; attends le jour, et il sera temps alors de te 

rendre aux fortifications. » Malgré ces sages observations, le vieil 

invalide voulut partir, mais comme il ouvrait la porte pour s'éloi-

gner, son camarade s'adressant à un homme d'une quarantaine 

d'années attablé seul dans un coin du cabaret, le pria d'accompa-

gner le vieux soldat jusqu'à ce qu'il fût sur la grande route, pro~ 

mettant à cet homme de le réga'er à son rett ur pour le récom-

penser de sa peine. « J'accepterais voloniiers, dit ce'ui ci, mais je 

.•uis en manches de chemise, et il tombe encore quelques gouttes 

d'eau -, prêtez-moi la blouse que vous avez là sur votre uniforme, 

je vous promets de reconduire votre ami à la moitié de son che-

min, et de revenir vivement. » 

L'invalide se dépouilla de sa blouse, et son camarade se mit en 
route sous la conduite de l'étranger. 

Moius d'un quart d'heure après, celui-ci était de retour. Il de-

manda en entrant un cervelas, du pain, un demi-setier d'eau-de-

vie; et comme le second invalide s'était retiré, il demeura vêtu de 
sa blouse. 

Ou venait de servir à cet homme les mets qu'il avait demandés, 

et il s'apprêtait à y faite honneur, lorsqu'un ouvrier qui revenait 

de la direction où s'élève le fort entra dans le cabaret, et annon-

ça qu'à quelques centaines de pas il verait de treuver gisant sur 

la route le cadavre d'un homme assassiné. « Oh .' assassiné, dit 

en relevant la tête l'homme qui avait fait la conduite à l'invalide, 

vous voulez dire tué. Ces charretiers sont si imprndens, ils lais-

sent tellement leurs chevaux à l'abandon aux descentes, que ce 

sera quelque voyageur qu'ils auront écrasé comme un ver de 
terre. » 

» Celui dont je parle a été bien réellement assassiné, re-

prit l'ouvrier; je n'ai pas rencontré une seule voiture sur la route 

et à cette heure il ne passe pas de charretier. J'ai voulu relever 

ce malheureux, lui donner des soins, mais il était bien mort, quoi-

que son cadevre fut encore chaud ; tenez, j'ai encore des taches 
de son sang aux mains. 

Ce récit avait vivement excité l'attention du relit nombre d'ou-

vriers qui se trouvaient encore dans le cabaret ; l'homme seul qui 

avait accompagné l'invalide y semblait indifférent; mais il ne 

mangeait pas, il n'avait pas seulement effhuré de ses lèvres l'eau-

de-vie qu'il s'était fait verser. En le regardant plus attentivement, 

l'ouvrier, qui avait vu le cadavre, remarqua qu'il avait, lui aussi , 

du sang aux mains et à la manche de sa blouse ; il lui en fit l'ob-

servation, et n'ebtint pour toute réponse que ces mots, prononcés 

de mauvaise humeur : « C'est possible ! je me serai écorché. » 

Quelques secondes après, cet homme se leva comme pour al-

lumer sa pipe; puis, profilant d'un moment où il n'était pas obser-

vé, il jeta une pièce de vingt sous sur le comptoir et disparut. 

Son embarras lorsqu'il s'était vu interpeller, sa fuite rapide 

donnèrent plus de force aux soupçons que l'on concevait déjà en 

se rappelant que c'était du côlé même où avait été trouvé le ca-

davre qu'il était parti avec l'invalide. On se mit à sa poursuite ; 

mais d-jà il avait pu disparaître dans les tranchées profondes des 

travaux, et toutes les recherches furent inutiles pour le retrou-
ver. 

Le corps du malheureux invalide, retrouvé éter-du en travers 

sur la route, était mutilé de la manière la plus horrible. Le 

meurtrier, après l'avoir terrassé en lui portant des c< nps à la jam-

be, lui avait fracassé la tête à l'aide d'un pavé. Une modique 

somme de douze francs, produit de son salaire de la semaine pré-

cédente qu'il avait touché dans la journée, et une vieille montre 
en argent lui avaient été enlevés. 

La justice avertie, la police mise sur pied ont en vain, depuis 

ce moment, poursuivi leurs investigations ; l'erquête n'a pu rien 

faire découvrir sur l'auteur de ce crime, qui doit toutefois faire 

plus vivement sentir la nécessité de prendre des mesures effica-

ces pour empêcher les entrepreneurs d'accueillir des gens sans 

aveu, des malfaiteurs même dont il est impossible de saisir la 
trace après de nouveaux méfaits. 

. T j°
urnaux

 anglais et la correspondance du 12 juillet ar-

rivés aujourd'hui ne contiennent absolument rien qui confirme la 

prétendue dépêche télégraphique dont, suivant la Gazttte de 

France, on aurait parlé à la Bourse, et d'après laquelle les char-

tistes se seraient rendus maîtres des principaux quartiers de Lon-
dres. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont Vabonnement expire le 15 
juillet, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 
qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

33 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 
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C'est lundi prochain, 18, que paraîtra chez le libraire Duiiioiit, 88, Palais-Royal, 
1M CHATEAU DE HAIf, son Histoire, ses Seigneurs ei ses Prisonniers $ u

8
j 

très beau vol. in-8, par C. de Feuillide. — I/histoire de Ham, puissamment liée 
à riiistoire générale du pays, est féconde en rapprochement et en événeniens ifnt 
font penser* Elle commence au IXe siècle par la captivité d'un héritier de Charte-
magne, et elle se continue de nos jours par la captivité d'un héritier de Napoléon, 

TABLES 
BIS LOGARITHMES DES NOMBRES 

Depuis i jusqu'à 10,000; avec six décimales. 

Extraits du Dictionnaire des sciences mathématiques pures et appliquées, et 
précédées d'une instruction élémentaire sur la propriété des Loga-

rithmes et sur leur application aux calculs les plus 
usuels du commerce et de l'industrie, 

PAR A.-S. DE MONTFERRIER. 

Format grand in-8°. — Prix : 1 franc aO cent. 

Cette instruction, que recommande une grande clarté, est destinée à propager 
parmi les gens d'affaires et les commerçans l'emploi habituel des tables de loga-
rithmes, à l'aide desquelles on réduit les opérations arithmétiques les plus com-
pliquées au moyen de calculs simples et élémentaires. 

A Pari», chez B. UUSIJLIJIOIV , rue IiafAtte. 4«. 

MANUEL DE SANTÉ. 
Conseils «le médecine usuelle pour guérir tsol-

îHiMi» le» maladie» par l'emploi de 

E,'ÉE,MXMH JPUMGATMJF 
SELON LA MÉTHODE DU DOCTEUR IiAVOIAET, 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, membre de plusieurs Sociétés scien-
tifiques, etc., vinible, rue St-Dems, 207, de midi à 4 heures. 

Broch. in-8°. Prix : 1 fr. 

TABLE DES MATIÈRES. 

Des Tempéramens : tempérament sanguin ; id. bilieux ; id. lymphatique. — 
Siège des maladies. — Preuve de l'altératioa dos humeurs. — Parallèle de la 
santé et de la maladie. — Des saignées. — Danger dés émissions sanguines. — 
Des purgatifs et de h urs avantages. — Maladies aiguës, traitement par les pur-
gatifs. — Maladies des voies digestives. — Flatuosités d'estomac. — Vomisse-
mens. — Lienterie. — Dysenterie. — Observations. — Colijues. — Affections 
pulmonaires. — Bronchite (rhume). — Hémoptysie ou crachement de sang. — 
Propriétés curativts de l'élixir. — Scorbut. — Ooservations recueillies par un 
chirurgien de marine dans »n voyage autour du monde. — Hydropisie ascite. — 
Observations sur l'hydropisié. — Catarrhe de la vessie. — Névroses. — Fièvre 
gas rique; Id. intermittente. — Erysipèle. — Toux, asthme. — Maladies chroni-
ques. — Affections rhumatismales. — Généralités. — Rhumatisme, son traite-
ment. — De la goutte, — Parallèle du rhumatisme et de la goutte. — Syphilis. 
— Dartres. — De ia gîte. — Epylepsie, mal caduc ou haut-mal. — De la Teigne. 
— Maladies des femmes. — Temas critique. — Grossesse, accouchement. — 
Flueurs blanches. — Mode d'administration, dose. — Régime. — Pilules purga-
tives. — Manières d'eu faire usage. — Avis important sur les contrefaçons. — 
Consultations par correspondance. 

PARb, chez l'Editeur, rue Laffitte, 40, et chez l'Auteur, rue St-Denis, 207. 

PAPIERS ET ENVELOPPES MAR.ON 
PAR PKOCÉDÉ 11K COUPAGE ET.' 6A1IFBA6E »1JH'M'A\'É. 

Ce nouveau procédé, bui a valu à son auteur un BREVET D'INVENTION, lui permet de livrer à la consommation, aux prix des papiers 

ordinaires, des papiers à lettres de la plus gracieuse simplicité et timbrés SANS FRAIS aux chiffres des personnes. 

te» a n A *B piniit9«iikii I R» CITÉ BERGÈRE, 11, ^ M ^«e™ ̂  à Paris, rue Vivienne, 10, 

MAISON PRINCIPALE MM[g,«re . DEPOTS à d m 
slreet, cavendisch square. 

S fr 

IETI10DÏS 1 PROFESSEUR VITAL, 
Breveté du Roi : celle pour apprendre seul la Tenue des Livres en partie dou-

ble, composée des cahiers gravés en tous genres d'écriture et d'un volume d 'ex-
plications, 10 fr.; celle pour apprendre » Eirire en 25 leçons, 3 fr. Passage Vi-
vienne, 13, où sont ses tours d'Ecriture, de Tenue de» Livres, d'Arithmétique 
commerciale et d'Orthographe; lui adresser t n bon sur une maison de Paris ou 
sur la poste; ou recevra FRANCO l'ouvrage qu'on lui désignera. 

CHEMIN DE FER Dl PARIS i VERSAILLES 'RIVE GAUCHE), 
AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

L'assemblée générale de ta compagnie anonyme du chemin de fer de Paris, Meudon, Sè-

vres et Versailles (rive gauelie), convoquée pour le i > juillet 1842, n'ayant pu avoir lieu 

faute de présentation d'un nombre suttisant d'actions pour délibérer valablement aux ter-

mes des statuts, une nouvelle assemblée générale est convoquée pour le lundi i= r août, à 

trois heures précises, dans la salle Herz, rue de la Victoire, 38. 

Les actions seront inscrites au siège de la société, barrière du Haine, jusques et y com-

pris le 30 juillel, lous les jouis, depuis dix heures du malin jusqujâ quatre heures. 

Ceux de MM. les actionnaires auxquels des caries ont été délivrées pour la réunion du 16 

juillet doivent en réclamer de nouvelles en reproduisant leurs litres. 

LA 

I 15©3SâS. 

Seules autorisées contre la Constipation , le» Vents, la Bile et [les Glaires. — PI a( nacie Colbert, passage Colbert. 

PILULES STOMACHIQUES 

AVIS AUX PltOPniËTAIRES 
LOUANT LEURS MAISONS MEUBLÉES EN TOUT OU EN PARTIE, A PARIS ET UANS 

LES DÉPARTEMENS DE LA SEINE, SELNE-ET-OISÈ ET SEINE-ET-MARNE. 

LA MINERVE JUDICIAIRE, rue de Ménars, 12, se charge, à ses risques et périls, quant 

aux frais, de tous recouvremens et réclamations, non seulement devant les Tribunaux, 

mais devant les administrations. Elle offre aux propriétaires qui louent leur maisons meu-

blées, de les faire décharger de la contribution qui leur a été imposée comme louant en 

garni, et les invite à apporter dans le plus bref délai, aux bureaux de l'administration, 

l'avertissement qu'ils ont reçu et la quittance des douzièmes échus qu'il faut payer avant 

de réclamer. 

Extrait balsamique du Vinaigre de la Reine, approuvé par la com-
mission hygiénique de Londres. 

Ce cosmétique de la bonne compagnie est renfermé dans un élégant flacon en cristal, bou-

ché àl'émeri; il est d'une odeur suave et douce, mais cependant assez stimulant pour ra-

nimer les sens. 11 est indispensable aux personnes qui, par leur position sociale, sont appe-

lées à fréquenter les bals, les soirées, les théâtres, enfin les lieux où l'air est promptement 

vicié par la respiration d'un grand nombre de personnes, par conséquent nuisible aux con-

stitutions nerveuses. Nous le recommandons surtout aux voyageurs, qui sont souvent in-

commodés par le mauvais air qui s'exhale dans les voitures, ou par mille autres accidens 

qui peuvent survenir pendant la route. Les femmes pâles, qui au moindre excès de marche 

ou de tout autre exercice se plaignent de suffocations, qui le plus souvent se terminent 

par des évanouissemens, surtout lorsqu'elles se^rencontrent dans une atmosphère concen-

trée, où l'air n'est pas renouvelé, peuvent les prévenir en inspirant le Sel Balsamique 

de Vinaigre, qui ranime les forces languissantes. Il suffit d'inspirer légèrement le Sel Bal-

samique de vinaigre pour calmer à l'instant les plus violens maux de tête et tes migrai-

nes. 11 prévient les syncopes, en rétablissant l'harmonie entre le cœur et le cerveau, et calme 

les convulsions dans les évanouissemens, en rétablissant l'équiiibredans le système nerveux. 

C'est à sa supériorité sur toutes les préparations de ce genre qu'est due la réputation qui 

lui est acquise depuis longtemps en Angleterre. Généralement adopté par toutes les dames, 

il jouit maintenant en France d'une grande faveur, et il est avantageusement connu en Al-

lemagne, en Russie, en Italie, aux Etals-Unis, et surtout enOrient, où il est employé comme 

antiseptique, et dont on se sert pour parfumer les amulettes, les flacons, à essence et les 

cassolettes. 

Prix du flacon, rempli de vinaigre avec un paquet de sel : 3 francs. Au dépôt, rue J.-J.-

Rousseau, 21 ; chez M. FRANÇOIS, rue et terrasse Vivienue, 2; et chez tous les principaux 

parfumeurs de la France et de l'étranger. 

Etude de M» BORDEAUX, agréé, rue Montor 

gueil, 65. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

commerce du département de la Seine, en 

date du 28 juin 1842, enregistré, grossoyé, et 

signifié. 

Il appert que : 

Le jugement rendu par ledit Tribunal, le 30 

novembre 1832, et déclarant le sieur Fran-

çois BOGN1ARD, ancien marchand de nou-

veautés, demeurant à Paris, rue Saint-Ma 

gloire, 2. en état de faillite, est et demeure 

nul et de nul effet; en conséquence, que le 

sieur BOGNIARD sera remis à la tète de ses 

affaires. 

Pour extrait. 

BORDEAUX. 

VARICES* 
Brevet d'invention. 

Un bandage convenable pour la compr.. 

sion méthodique des membres inférieur^ î" 

fecles de vances, d'engorgemens œdemaïc, 

d'ulcérations, etc., manquait à la chinir ' 

M. L EPERDIEL , pharmacien, confectionne ,
e

' 

BAS ELASTIQUES 15 CAOUT-CHOUC San* n 

tureni lacets, ni œillets; ils s'adànient n 

faitement à la forme des membres sans t 

mer un seul pli ; ils ne gênent ni la cL\T 
non, ni les mouvemens musculaires • ils «™i 
perméables a l'air, on les met et on W 
comme des bas ordinaires. Parla compressé 

régulière et continue qu'ils exercent il. À 
nuent lecalibre des vissE^^c^ 

pourraient même, dans quelques cas, amener une guenson durable. .«nouer 

PH. LEPERDRIEL, FAUB. MOSIMARTEE 78 

Prix: Sfr.le Flacon. fUiS&ZR breveté c/7nvent/'on et de Perfectionnement. 

EAU CIRCÀSSIENNE"™» 
Pour teindre A LA MINUTE les cheveux, moustaches et favoris en toutes nuance», 

reconnue seule tenant trois mois sans s'altérer, on teint les cheveux. (Env. Aflr.) 

Etude de M= BORDEAUX, agréé, sise à Paris, 

rue Montorgueil, 65. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

commerce de la Seine, le 1 4 j uin 1 842 , enregis 

tré, expédié et signifié. 

Il appert que le jugement rendu par le mê-

me Tribunal, le 2 mai 1838, et déclarant en 

état de faillite le sieur Pierre-Samuel BYSE. 

demeurant alors rue de la Michodière, 13, est 

déclaré nul et de nul effet ; en conséquence, 

que le sieur BYSE est remis an même et 

semblable état qu'avant ledit jugement. 

Pour extrait. 

BORDEAUX. 

A céder une ETUDE DE NOTAIRE dans une 

ville importante, située dans un rayon de 1 

4 20 myriaméircs de Paris. 

On ne traitera qu'avec une personne rem 

plissant dés à présent les conditions d'âge e 

de stage voulus pour excercer. 

S'adresser à M» ROUSSELET, avoué 

Troyes, rue du Bourg-Neuf, 5 (Aube). 

Cet établissement, dont l'extension progressive a nécessité un emplacement plus spacieux 

vient d'être transféré de la rue Pierre-Levée à l'Avenue de St-Cloud, 11, près l'Arc-de-

Triomphe. Ces GRILLAGES s'emploient pour POULAILLER, BERCEAU, VOLIÈRES . ESPA-

LIER, BALUSTRADE, CHAISES, BANCS, entourage de CORBEILLE et de PIÈCE D'EAU, etc. 

— DEPOT, rue Moulinai Ire, 142, au l«.(Aff.) 

A vendre UNE POPRIÉTÉ d'agrément et de 

produit, sise à Avron, près Villemoinbte et 

le llaiucy, 15 kilomètres de Paris, ayant des 

eaux niagniques, de belles allées de tilleuls el 

de narroiiiiiers. un potager en plein rapport 

et ces fruits excellens. Il y a un clos de 

hectares 57 ares, loué 2,700 francs. Un' 

MAISON et des dépendances considérables, et 

3 heciar,.s, 41 aresen jardiits et potagers. 

S'adresser à M. Carré, rue Aumaire, 4o 

CHEMISES 
GILETS.tCALECONS 

LamiHoiisset 

95jLRICHELIEU 
Progrès de l'Industrie 

TOQUES montées sur 

feutre zéphir, en drap, en 

velours et en satins pour 

le barreau, la magistral!,, 

re, l'université et les fa-

cultés. — Un dépôt dani 

chaque ville sera établi i 

des conditions avantageu-

ses. Pour l'obtenir, s'adresser à M. Guiguet 

à Arles (Bouches du-Rhône). 

i»A.sTrrjiiEs 
DE CALABRE 

POTARD, rue St-Honoré, 271. Toux, Glaires, 

Catarrhes, Asthmes, Maladies de Poitrine. 

VILLA SAUTA, 
PENSION BOURGEOISE. Dans celte super 

be propriété, bonair, beaux logemens, BONHE 
TABLE , bonne compagnie, etc. S'adresser 

Chaussée Ménilmontaut, 69, ou Palais-Royal, 

32, galerie d'Orléans. 

îLiSsï'jîifie. 

ALGER, BONE, 
CONSTANTIN!. 

Cette Carte représente toute l'Algérjr, 
une portion de l'empire de Maroc et da 
la régence de Tunis. Les nouvelles rôt-
ies et les opérations militaires y sont in-
diquées. On y voit, dans un cadre pai-
ticuikr, toute la plaine de la Mitidja. Il 
eu e<t de même pour Oran, Alger, 
Bone et Constanline. Prix : 1 fr. M c, 
et franco sous bande, par la poste, 1 t. 
60 c. A Paris, chez B. Dusillton, édi-
teur, rue Laflhte, 40. 

E T EN UNE SEULE SÉANCE , M. DÉSIRABODE, chirurgien-dentiste du Roi, pose des pièces 

artificielles d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie ne s'eiené 

que pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être niées 

que par les procédés ordinaires. Palais-Royal, 154. 

Adjuttictttioias cm justice. 

' Etude de M» BONNEL DE LONGHAMP, 

avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

Vente sur saisie immobilière. 

Adjudication définitive le jeudi 4 août 

1842. en l'audience des saisies immobilières, 

au Palais-de-Juslice à Paris, une heure dere-

d'une MAIHOW, 
jardin et dépendances sis à Paris, rue de 

t-haronne, 42, quartier du faubourg Saint-

Antoine. 

Revenu brut, environ 2,735 fr. 

Impositions, 200 fr. 

Gages du portier, lôofr. 

1° D'I'SE BIAfSOlV, 
à Paris, rue du Mail, 10. Louée 8,000 francs. 

Mise à prix : 135,000 fr. 

3" B'UafE MAISON 
de campagne toute meublée, située à Boissy-

Sl-Léger (Seine-et-Oise), rue de l'Eglise. Mise 

à prix : 60,000 francs, 

30 D'une uutre MA5SOIV, 
audit Roissy, même rue. Mise à prix : 7000 fr. 

S'adresser : à M e Fremyn, notaire à Paris, 

rue de Lille, U, dépositaire des tilres ; et à 

M e Maréchal, notaire a Paris, rue des Fossés-

Montmartre, 11. (5790) 

360 

Revenu net, environ 2,875 fr. 

Misa à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Me Bonnel de Longchamp, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier 

des charges ; » 

Ft pour voir la maison, à M. Ghauvelot qui 

l'habite, et au concierge. (559) 

HgST Adjudication en l'audience des criées 

du Tribunal de la Seine, par suite de baisse 

de mise à prix, \ 

Le samedi 20 août 1842, 

De jla 

■1 
composée d'un château, terres et prés et de 

la forêt de Sassenay, du bois Chanoine et 

des bois de virey; le tout situé sur les com-

munes du même nom, canton et arrondisse-

ment de Ctaâlons-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

Tous les bois sont de très belle nature et 

d'un pro luit tout particulier, par rapport à 

la grande quantité des réserves. 

Mise à prix réduite : 600,000 ff. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Denormandie, avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 14 ; 

2° A M« Glandaz , avoué colicitant, rue 

Neuve-des- Petits-Champs, 87 ; 

3° A H» Ferrât, notaire, rue Saint-Hono-

ré, 339; 

4« A M» llailig, notaire, rue d'Antin, 9 ; 

Et sur les lieux, 

A M. Batault-Gaubert, propriétaire à Châ 

lons-sur-.Saône), et à Louis Faucher, con-

cierge au château de Sassenay. (556) 

Ventes ïaBsmot»iïi<eiî'«s» 

Etude de M« FREMYN, notaire à Paris, 

rue de Ldle, 11. 

Adjudication définitive le mardi2aoùt 1842, 

midi, en la chambre des notaires de Paris. 

^ofieSes* ciSK»Mïseï'esi»5e»« 

D'un acte sous seing-privé en date du sept 

juillet mil huit cent quarante deux, enregis-

tré à Paris, le 8 dudit mois, par deviieslivaux, 

qui a reçu les droits, il appert : 

Qu'une société en nom collectif pour trois 

ans, à partir du sept juillet mil huit ceut qua-

rante deux, a élé formée entre M. Jean-Marie 

HEDIARD, demeurant à Paris, cour de La 

moignon, 6, et M. Jean-Pierre Salernier, de-

meurant à Paris, même cour, n° 8, sous la 

raisoa sociale HEDIARD et SALERNIER .-pour 

l'exploitation de leur commerce de planeur 

sur métaux. 

La société sera administrée en commun par 

les associés, et tons engagemens devront être 

signes par chacun d'eux. 

Pour extrait. 

H EDIARE. SA LERKIER. (1252) 

D'une sentence arbitrale prononcée par 

MM. Badin et Frémery, à la date du deux 

juillet mil huit cent quarante-deux, déposée 

le même jour au greffe du Tribunal de com-

merce du déparlement de la Seine, enregis-

trée le quatre dudit mois et rendue exécu 

toire par ordonnance de M. le président du 

dit Tribunal en date dudit jour deux juillet 

aussi enregistrée; 

11 appert, 

Que l'association en participation qui a 

existé entre M. C ALY-CAZ A LAT , ingénieur-

mécanicien, demeurant à Paris, rue des Trois-

ièmes, 13 bis; et M. SAY-PARRY, ancien 

négociant, demeurant à Paris, boulevard St-

Mariin, 

A été déclarée dissoute à partir dudit jour 

deux juillet mil huit cent quarante-deux, et 

que M. Clavery, demeurant rue du Marché-

St-Honore, 21, a été nommé liquidateur de 

ladite association. 

C LAVERY . (1273) 

Bornes, 26, forme, à compter du premier fé-

vrier dernier, une société en commandite. Le 

capital social est fixé à seize mille francs. La 

mise de M. Vivot est de quatre mille francs; 

celle de son commanditaire est de douze mil-

le francs. La durée de ladite société est de 

trois années, à partir du premier février der-

nier. Le sieur Ch Vivot est seul gérant de la 

maison, seul il aura la signature, qui sera Ch. 

VIVOT. 

Le siège de la fabrique, qui a une spécialité 

pour les bois et les marbres, est situé rue de-, 

Trois-Bornes, 26. 

Ch. VIVOT . (1272) 

Louis-Henri RIQUET et Désiré ALBESÏA-

SO, marchands de châles, demeurant à Paris, 

rue Neuve-Saint-Eustache, 17, ont dissous, 

par acte et à dater du trente juin œil huit 

cent quarante et un, enregistré, la société de 

fait constituée verbalement entre eux depuis 

le premier mars mil huit cent quarante et 

un, pour l'exploitation d'un commerce de 

châles, à Paris, rue Neuve-Saint-Eustache, 

17. M. Albesiano demeure chargé de la liqui-

dation. 

A LBESIASO et RIQUET. (1270) 

Elude de M« Ad. SCHAYÉ, agréé, rue 

Choiseul, 17. 

ERRATUM . — Dans ia publication de la so-

sociéie Bouliours et Ferté, faite dans notre 

numéro d'hier, on a omis de dire que : « La 

raison sociale est Constant BOOIIOURS et 

FERÏÉ, et lesiégeflxé à Paris, rueCléry, i3.» 

(1271) 

En date du premier juillet mil huit cent 

quarante-deux, enregistré le neuf juillet der-

nier, par de Vilestivaux, payé cinq francs 

cinquante centimes, M. Ch. VIVOT, fabricant 

de papiers peints, demeurant rue des Trois-

BECLAHiirHiiiiS DE FAILLITES. 

Jubcrrtens du Trfyunai de comment dt 

Paris, dti 8 JUILL LT aérant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en ftxrnî provisoirement 

l ouverture, audit jour : 

Du sieur CHA VEAU, pâtissier, rue Neuve-

des-Capucines, 7, nomme M. Barlhelot juge-

commissaire, et M. Defoix, faub. Montmar-

tre, 54 bis, syndic provisoire IN" 3190 du 

g'-); 
CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sort invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paru, salle des assemblées des 

faillites, SIS!, les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JCBLTN, tailleur et débitant de 

liqueurs, rue vieille-du-Temple, 81, le 21 

juillet à 9 heures (No 3181 du gr.); 

Du sieur BENARD, marinier, rue Guillau-

me, 7, le 2t juilletà 10 heures 1(2 (N» 2301 

du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

31. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vttat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou dos-en 

semons de ces faillites n'étant pas connus, 

lont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblée! 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ItT AFFIRMATIONS 

Du sieur DESMARBEUF, anc. commer-

çant, rue Fonlaine-Saint-Georges, 7, le 21 

juillet à 9 heures (N° 3075 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence d> 
ST. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

N OTA . II est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification at affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

eu» titre» à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAMY, bonnetier, faub. St-An-

toine, 69, le 19 juillet à 2 heures (N° 3074 

du gr.); 

De la Dlle FOLLET, mde de nouveaulés, 

rue Richelieu, 95, le 20 juillet à 3 heures (N° 

J120 du gr.); 

Du sieur REBOCR, md de vins, barrière 

d'Enfer, 2, le 20 juillet à 3 heures (N° 2514 

du gr.); 

Du sieur MAGNAN, entrep. de maçonnerie 

à Sibtonvilie, je 20 juillet à 1 heure (N» 

3056 du gr.); 
Pour entendre le rapport des syndics sut 

i 'état de ia faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrai d union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacerrant des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

HMM. les créanciers du sieur PÈXNETISR-

DUV'AL, Md de nouveautés, rue des Fossés-

Montmartre, 14, sont inviles à se rendre, le 

21 juillet à neuf heures très précises, au pa-

lais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour entendre le 

rapport des syndics sur l'elat de la faillite, 

et êlre procédé à un concordat ou à un con-

trat d'union, s'il y a lieu, conformément au 

Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers re-

connus (N» 6505 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TOURNIER , maréchat-ferrant , 

rue Perdue, 9, le 20 juillet à 2 heures (N° 

2295 du gr.); 

Du sieur R0YER ainé, fab. de casquettes, 

rue Bar-du-Bec, 9, le 2-j juillet à 9 heures ip2 

(N° 3005 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l admettre 

s il y a lieu, entendre dtïclarer l union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les fails.de la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le délai de 20 
jours, à dater 1': ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'an bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MJÎ . les créanciers : 

Du sieur DELAFOLIE, charcutier, rue de 

Sèvres, 105, entre les mains de M. Sergent, 

rue des Filles-St-Tbomas, 17, syndic de la 

faillite (S» 3161 du gr.); 

Du sieur LEI10N, ex-notaire, commerçant, 

rue du Coq-St-Honoré, 9, entre les mains de 

M. Chappellier, rue Richer, 22, syndic de ia 

faillite (No 3i57 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de. la 

loi du 28 mai i 838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après i'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur VILLENEUVE, ancien 

bijoutier, rue Reauregard, 39, sont invités à 

se rendre, le 21 juillet à 10 h. 1(2, au palais 

du Tribunal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour , conformément à 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le debattre,'le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli 

(N°2503 du gr.). 

TROIS HEURES 1 [2 .- Pageot, limonadier, redd. 

de comptes. 

Décès et imlmisiatiesM. 

Du 12 juillet 1842. 

M. Cudel, rue St-Nicaise, 4. — Mme veine 

Ehrler, née Pavillon, rue Miromenil, 36. — 

M. Debast, rue Bergère, 26. — Mme Couver-

celle, née Clelte, rue Louis-le-Grand, 18. — 

M. Lurand, rue de la Jussienne, 5. — VI. M-

viol, rueMondélour, 13. — M.Abig, loeBan-

leul, 6. — M. Poinçoix, rue du Faub. SaiB-

Denis, 156.— Mlle Muchureaut. rue dufautv 

St-Denis, 90. — M. Choisy, rue Cbâleau-Laïf 

don, 13 bis. — M. Ileanme, rue St-Mariin, 

253. — M. Clancau, rue Jean-lieausire, 1* 

— Mlle Chabor, rue St-Louis-au-Marais. c 

— M. Marguet, hôpital de la Charité. — »"
e 

veuve Michonet, rue Sl-Jaeques, 163. — •
,,

"'
e 

Larribe, rue du Banquet, 17.— Mile Gaspard-

rue Obhn, 6. — Mme veuve Henneg»J ,'W* 

St-Denis, 341.— M. Rivolel, rue de laGracdi-

Truaniierie, 2S SI. Dubuis, mineur, rue 

de Bondy, 20. — M. Chatenet, rue des V inar-

griers, 20. — Mme Lebrun, passage du W-

de-Boule, 9.— Mile Martinet, rue delà Vieuij--

Monnaie, 23. — Mlle Gerbon, rue St-BarWi 

i*9. - M. Denais. rue Cbaronne, 79. -■* 

Fito0, rue Charoime, 163. — Mme Dabai.it. 

née Carpentier, rue du Faub.-St-M
101

"' 

176. — M. Fanim, rue du Marche-Nu". ><■ 

— Mme Egasse, née Girard, rue du .votiipar 

nasse, 6. — Eme veuve Brown, née sec»' ,• 

place St-Andrc-des-Arts, 13. - Mlle Man£
p

» 

à la Saipêlrière. _____ 

BOURSE DU 14 JUILLET. 

B-lugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 15 juin 1 842, qui fixeaulô no-

vembre 1841 l'époque de l'ouverture de la 

faillite du sieur LENOBLE, négociant, rue 

Saint-Lazare, 23. (N° 2918 du gr.) 

ASSEMBLEES DU VENDREDI 15 JUILLET. 

XEUF HEURES : Bernadet, md de soieries, 

redd. de comptes. — Lutz-Sturniy. md de 

modes, synd. — Bhn, ancit-n directeur de 

l'Institut médical, clôt. — Prévost, entre-

preneur de vidanges, conc. -— Dreyfus frè-

res, marchands de nouveaulés, id. 

DIX HEURES : Magnan, ancien plâtrier, id. 

MIDI .- Demonchy, md de vins, id. — Launet, 

ancien négociant, id. — Succession Cham-

bon, chaudronnier, clôt. ,— Cenella, ban-

quier, vérif. — Mever, fabricant de mous-

seline-laine, synd. 
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timens, conc. — Vatelle, boulanger, redd. 
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SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 

du Vendredi 15 Juillet 1§43. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« chambre). 

(Présidence de il. Barbou. ) 

Audience du 14 juillet. 

RE „ES MARCHANDS DE BOIS. — ACCAPAREMENT DE L'APPROVISION'NE-

,,
E

YT DE CHAUFFAGE DE PARIS. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 

ici et 23 juin dernier.) 

A l'ouverture de l'audienje, et avant de donner la parole à M" 

jlarie dans l'intérêt des parties civiles, le Tribunal, sur leur de-

mande, entend encore un témoin. 
jf. Jrcais, marchand de bois, boulevard Mont-Parnasse : Il y 

«quelque temps, avant basoin de bois de traverse, je m'adressai 

àM. Thoureau pour m'en procurer. 11 me déclara qu'il ne consen-

tirait à m'en vendre qu'à conditiôa que je donnerais moa désiste-

ment. Je refusai de souscrire à cette condition. Deux jours après, 

D
'»vantpu me procurer le bois dont j'avais besoin et ne voulant pas 

cependalit fermer mon chantier, je retournai citez M. Thoureau et 

je fus obiigé de subir sa loi. Voilà comment j'ai donné mon désis-

tement. 
M. le président : M. Thoureau a-t-il quelques observations a 

faire sur cette déposition? 
M. Ouvré : M. Thoureau est malade, il n'est pas présent ; mais 

je crois savoir que les faits ne se sont pas passés ainsi. 
La parole est à M

9
 Marie dans l'intérêt des parties civiles. Il I 

conclut contre les prévenus à l'application de l'article 419 du I 

Code pénal, et à des domrnsg 1 s-intérêls à donner par état. 

M' Mûrie : «Messieurs, le fait que, je viens signaler aujourd'hui à 
votre attention est un fait grave, et qui toucha profondément aux inté-
rêts du commerce de bois de Paris; c'est, en outre, un fait qui, sous 
un autre rapport, doit appeler toute votre sévérité. 

La loi a proclamé parmi nous la liberté du commerc?. et de l'indus-
trie; cette double liberté s'est manifestée, et devait se manifesterpar une 
concurrence illimitée. Chacun se trouvait dès-lors livré à son activité 
individuelle, et la lutte qui s'établit entre les divers intérêts devait pro-
fiter à la production aussi bien qu'à la consommation ; mais, en même 
temps cette lutte, cette concurrence avaient desécarts, des dangers que 
tous les bons esprits ont signalés, et contre lesquels on a compris qu'il y 
avait un remède à demander, et qui se trouvait peut-être dans une 
organisation intelligente; mais au lieu de demander à cette organisa-
tion intelligente un remède aux fâcheux effets de la concurrence, cer-
tiins hommes ont mieux aimé reconstituer parmi nous le monopole, qui 

semblait à jamais détruit. 
» Qu'en est-il résulté? C'est que, dans toutes les industries, et dans le 

commerce en général, l'esprit de coalition a succédé à l'esprit de con-
currence. De tous côtés, en effet, s'organisent, non pas des associations 
licites qui ne blessent ni les lois ni la morale, mais des associations 
dont le but est d'appeler à soi, à l'exclusion de tous les autres, l'exploi-
tation de telle ou telle industrie, de tel ou tel commerce. 

» Déjà nombre de faits de cette nature ont été signalés; plus d'une 
fois le Tribunal a retenti des accusations qui se sont produites de la 
part de petits commerçans contre d'autres commerçans qui s'étaient 
coalisés afin de les exclure. Dans presque toutes les villes de France ce 
fait a été dénoncé, et chaque fois qu'il a été connu on l'a condamné. 

» Eh bien ! c'est un fait de ce genre que je viens vous dénoncer; c'est 
d'une coalition de cette nature que nous avons à nous occuper; c'est con-
tre une coalition ayant pour but de concentrer dans quelques mains 
l'exploitation du commerce de Paris, que les commerçans de la capitale 
veulent se défendre et se défendront. 

» Ceci posé, examinons maintenant quel a été le principe de cette coa-
lition; voyons quelle en a été la cause; comment elle s'est développée, et 
dans quel but ses développemenssesont accomplis. 

> Voilà les principaux points sur lesquels je dois appeler le débat. 
» La cause de cette coalition, Messieurs, elle est évidemment dans 

une cupidité insatiable, dans cette folie de notre époque, qui ne peut 
se contenter qu'à la condition d'entasser en peu d'instans les millions 
sur les millions. On ne veut plus aujourd'hui faire fortune avec le 
temps; on ne veut plus aujourd'hui se résigner à faire fortune avec un 
travail patient et honorable, en se renfermant dans les limites que la 
loi et la morale publique ont posées; il faut qu'on s'enrichisse sur-le-
champ, en violant la loi, en foulant aux pieds les règles les plus sain-
tîs, les plus sacrées. C'est à ce besoin d'amasser en peu de temps une 
fortune considérable, mais déshonnête, que l'on doit attribuer la coali-
tion dont nous allons vous entretenir. 

Quant aux moyens employés, il faut dire que ce n'est pas à une 
coalition de bas étage que nous avons affaire; il s'agit d'une coalition 
entre les principaux détenteurs du commerce de bois de Paris; c'est une 
coalition puissante qui procède par un accaparement général; c'est-à-
dire que des commerçans influens, après avoir acquis, par un travail ho-
norable, une fortune imposante, ont voulu rendre le commerce de Pa-
ris leur tributaire, lui reprochant aujourd'hui de ne pas accepter la po-
sition qu'ils voulaient lui faire, et se plaignant encore de ce que les 
commerçans de Paris ne viennent pas leur faciliter la réalisation des bé-
néfices que leurs calculs immoraux leur avaient promis. 

» Voilà la cause de la coalition , voilà ses moyens. Quant à son but, 
il est facile à définir : cette coalition aurait surtout pour effet de com-
promettre les intérêts du commerça de Paris, et de mettra en danger 
d 'autres intérêts qui sont surtout dignes de notre attention, les intérêts 
des consommateurs. Il est impossible de ne pas voir, par les faits qui 
se sont déjà révélés, qui se sont déjà produits, que, si l'on permettait à 
une coalition de ce genre de s'organiser, d'exister, ce serait porter un 
coup terrible au commerce et à la consommation tout à la fois. 

» Avant d'examiner les faits particuliers, les faits spéciaux qui éta-
blissent la coalition dont il s'agit, je dois vous donner une idée de ce 
qu'est le commerce de bois de Paris, comment il doit se développer et se 
développe dans son état normal, quels sont les intérêts qu'il a à satisfaire 
par ses développemens, quels sont les besoins auxquels il est chargé de 
pourvoir; et quand j'aurai rempli cette tâche, je crois qu'il me sera fa-
cile de vous démontrer que vous' devez condamner cette coalition, et que 
vous devez lui faire application de l'article 419. 

1 il s 'agit du commerce des bois de chauffage, c'est-à-dire d'un objet 
de première nécessité. Da tous temps, sous tous les gouvernemens qui 
se sont succédé, à l'époque du monopole comme à l'époque de la liberté, 
la législation a parfaitement, compris quece commerce de bois de chauf-
fe, en ce qui touchait l'approvisionnement de Paris, ne pouvait pas 
we remis au caprice, à la volonté des individus qui s'occupent de 
'exploitation de ce commerce ; aussi, dans tous les recueils que vous 
fourrez consulter, verrez-vous les obligations rigoureuses dans lesquelles 
w commerce se trouvait enchaîné et dont il ne lui était pas permis de 
sortir ; aussi dans tous ces recueils trouverez-vous des prescriptions sè-
vres dans l'intérêt de la consommation. 

1 Je ne veux pas remonter à la législation ancienne, et fatiguer votre 
•«entionpar la lecture d'un grand nombre de textes; sur ce terrain, 
pilleurs, mon adversaire aurait beau jeu contre moi; il me répondrait 
P*r une objection à laquelle il n'y aurait rien à opposer. On savait que 
«Mte législation a été proclamée à l'époque du monopole, et que par con-
sent elle ne peut s'accommoder avec l'époque de liberté où. nous vi-

' Cependant parmi tous les textes que je ne veux pas invoquer, il en 

est un, un seul que je veux mettre sous vos yeux; sa gravité l'emporte 

sur ma réserve. 
» C'est une ordonnance de Louis XIV, rendue en décembre 1672, 
» Voici ce que je lis dans cette ordonnance : 
« Chapitre 3. — Article 2. — Il est fait défense à tout marchand d'al-

» 1er au-devant de la marenandise destinée pour l'approvisionnement 
» de Paris, et d'en acheter en chemin; à peine, contre le marchand 
» vendeur, de confiscation de sa marchandise et de la perte du prix de 
» l'achat ; et, en cas de récidive, de l'interdiction du commerce. » 

J Cette mesure était indispensable ; toutes ces dispositions sont extrê-
mement sages. En effet, comme vous allez le voir, le commerce de bois 
de Paris a un marché limité ; or, s'il est limité, il faut que tout le mon-
de puisse y parvenir. Si vous en embarrassez l'accès, si vous allez au-
devant de la marchandise, à l'instant même vous faites obstacle à l'ac-
quisition, vous laites obstacle à cette concurrence qui seule peut appro-
visionner Paris; le commerce en souffre et la consommation aussi. 

« Voyons maintenant comment s'approvisionne le marché de Paris et 
à quelles conditions se fait cet approvisionnement. 

L'approvisionnement de Paris, an moyenne, se composait, avantl830, 
de 880,000 stères par an environ; depuis cette époque il y a eu une di-
minution considérable dans cet approvisionnement. En effet, depuis 
1830, il est descendu à 746,000 stères environ. Ainsi, comme je le di-
sais, il y a eu une diminution considérable dans la consommation, car 
la population a augmenté. Ceci tient à un point que vous saisirez tous; 
ceci tient à la concurrence du charbon de terre. 

» Quoi qu'il en soit des causes de la différence dans la consommation, 
le chiffre que je viens de poser je le donne pour parfaitement exact, et 
je pense qu'il ne recevra point de démenti de la part des adversaires; s'ils 
le contestaient, je pourrais apporter des documens à l'autorité desquels 
ils seraient bien obligés de se rendre. 

» Ainsi, voilà la consommation parisienne qu'il est indispensable 
d'assurer ; avant 1850, elle était de 880,000 stères environ; depuis 1830, 
elle êst descendue à 740,000 stères environ. 

» Quels sont les commerçans, ou plutôt quel est le nombre des com-
merçans qui doivent s'occuper de faire face à cet approvisionnement? 
Le nombre de ces commerçans à Paris. et dans la banlieue est de cent 
cinquante; il y a cent cinquante chantiers à Paris et dans la banlieue 
qu'il faut annuellement alimenter dans des conditions voulues, c'est-à-
dire qu'il faut les alimenter de telle manière qu'ils puissent répondre 
chacun aux besoins de leur clientèle particulière; et à Paris ces clien-
tèles diffèrent beaucoup les unes des autres par la qualité, par le nom-
bre; il faut donc que les chantiers soient approvisionnés différemment, 
qu'ils aient des bois de qualité, de nature, de prix différens. 

« Maintenant il s'agit de savoir quels sont les lieux d'approvisionne-
mens. Comme Paris et la banlieue ne peuvent pas, pour les bois de 
chauffage, aller s'approvisionner dans toute la France ou à l'étranger, 
leur approvisionnement se concentre dans un rayon de cinquante à 
soixante lieues environ. Ainsi voilà cent -cinquante marchands de bois 
qui doivent alimenter cent cinquante chantiers de manière à répondre 
aux besoins de Paris et de la banlieue ; voilà, dis-je, cent cinquante 
marchands de bois qui sont obligés d'aller dans un rayon de 30 à 
60 lieues chercher les bois qui sont destinés à l'aoprovisionnement de 
Paris dans les proportions selon la nature et le caractère de leurs diffé-
rentes clientèles. 

» Les lieux d'approvisionnement sont le port de Clamecy, les ca-
naux, les rivières de l'Yonne, de la Cure, de la Marne, de la Loire et 
beaucoup d'autres. Aussi renfermons, comme je l'ai déjà fait, renfer-
mons ces lieux d'approvisionnement dans un rayon de cinquante à 
soixante lieues. C'est dans ce rayon de cinquante à soixante lieues que 
doivent sa rendre d'abord les bois de flot, qui constituent le principal 
approvisionnement à faire pour la ville de Paris, puis les bois neufs 
qui forment l'autre partie moins importante de cet approvisionnement. 

Hors de ce rayon, l'approvisionnement n'est plus possible; au-delà de 
ce 
prix 
son de cette augmentation. 

» Le commerce de Paris peut donc s'approvisionner dans un rayon 
de cinquante à soixante lieues; mais, pour que la concurrence puisse 
s'exercer avec profit, pour que les intérêts des commerçans et des con-
sommateurs soient sauvegardés, il ne faut pas que quelque intérêt par-
ticulier vienne embarrasser les marchés et en fermer la porte à la libre 
concurrence. 

» Voilà la première obligation; en voici une autre: Non seulement 
le commerce de Paris est obligé de se rendre sur certains marchés, et ne 
peut aller ailleurs, mais en même temps il faut qu'il achète à une 
certaine époque de l'année, et non pas à une autre. 

» 11 y a là un" fait essentiel, et qu'il ne faut pas perdre de vue. 
» J'ai divisé les bois en deux natures : les bois de flots et les bois 

neufs ; ces derniers, on les vend à toutes les époques ; les bois de flot 
se vendent au mois d'avril, et voici comment cela se pratique : quand 
ces bois sont arrivés sur les grands ports de Clamecy et autres, les fac-
teurs de bois les reconnaissent ; ils ont un petit livret sur lequel ils por-
tent la marque du détenteur, la qualité du bois et sa quantité. Puis en-
fin, l'on établit un prix, non pas un prix qui soit un cours, mais un prix 
qui n'est qu'une estimation approximative, et qui sert de donnéa aux 
acheteurs pour régler leurs opérations. 

» Ces petits livrets, rédigés de la sorte, sont envoyés ensuite aux 
commerçans de Paris, et deviennent pour eux une boussole. Ainsi, le 
commerçant a le choix, ou d'aller sur les lieux, ou de traiter sur la foi 
du livret qui lui est parvenu, avec l'autorité qui doit s'attacher aux 
renseignemens d'un facteur impartial et désintéressé. 

» Les détenteurs viennent à Paris; au mois d'avril, il se fait dans la 
capitale une sorte de bourse où se consomment tous les marchés de 
bois. Pourquoi à cette époque ? parce que, quand les bois ont été ache-
tés, il faut les transporter, il faut les flotter en train ou les transporter 
en bateaux; il y en a qu'on expédie par les voitures ; mais la plus gran-
de partie de ce bois arrive par trains. Vous en aurez la preuve .• on fait 
jusqu'à trois mille et quelques cents trains par année. 

» Par quel mécanisme le commerce de bois parvjeht-il à établir le prix 
dans son état normal ? Ce mécanisme est facile à saisir : les détenteurs 
arrivent à Paris; d'un côté, il y a plusieurs qualités de bois et différen-
tes estimations; il y a donc plusieurs offres, des offres multipliées mê-
me; c'est là ce qui constitue la concurrence en premier lieu, et cette 
concurrence a pour effet de faciliter les voies à l'acheteur, et cette con-
currence a pour résultat d'amener des propositions raisonnables de la 
part du vendeur. 

» Mais si, d'un côté, il y a plusieurs détenteurs, de l'autre, il y a dif-
férens acheteurs; ce n'est pas un seul marchand qui vient acheter, ce 
sont tous les marchands de Paris et de la banlieue; et de même que les 
vendeurs ont été en concurrence pour offrir au plus bas prix possible, 
de même, les acheteurs luttent entre eux dans lesoflres d'achat; de cette 
concurrence réciproque il résulte qu'on arrive à un terme moyen, le 
seul raisonnable, pour le vendeur et pour l'acheteur; en un mot, les 
uns et les autres, par leurs propositions différentes, parviennent à éta-
blir un cours qui se concilie parfaitement avec tous les intérêts, avec 
ceux de l'acheteur comme avec ceux du vendeur. 

» Voilà ce qni se passe ordinairement, Messieurs, lorsque les opéra-
tions d'achat suivent leur cours normal. Les achats faits, il n'y a plus 
qu'une chose à faire, c'est de transporter le bois à Paris. 

• C'est aussi à partir de cette époque que les ordres sont donnés de tous 
côtés, et qu'il règne sur tous les ports une grande activité pour les opé-
rations du flottage et des autres moyens de transport. C'est alors que sur 
tous les ports de nombreux ouvriers sont occupés à ees divers travaua, 

et qu'il règne aussi à Paris une très grande activité pour satisfaire, en 
un mot, aux nécessités des approvisionnemens de chauffage de l'hiver. 

> Tous ces intérêts auraient eu cette année, comme les années précé-
dentes, entière satisfaction, si les choses avaient suivi leur cours natu-
rel, si les achats avaient eu lieu comme à l'ordinaire, et si par suite de 
la libre concurrence les prix avaient été convenablement balancés. 

» Si, en effet, au mois d'avril 1842 tous les détenteurs de bois avaient 
été livrés chacun à leur liberté individuelle, s'ils étaient venus sur les 
marchés offrir leurs bois à des prix variables, à des prix individuelle-

ment fixés et destinés à être débattus de vendeur à acheteur, s'ils 
avaient enfin offert leurs bois au commerce de Paris, il se serait établi 
entre ces marchands et ces acheteurs réunis une espèce de bourse; les 
prix se seraient fixés; on aurait de gré à gré combattu les offres faites 
par celui-ci par les prix offerts par celui-là ; il se serait établi un conflit 
entre la demande et l'offre, et il en serait résulté pour tous une sorte 
d'équilibre dans lequel la masse des intérêts aurait trouvé sa garantie. 
Voilà ce qui se serait passé ; mais ce n'est pas ce qui s'est passé en 1841 
et 1842, et il me sera facile à cet égard de vous apporter de nombreuses 
preuves attestant qu'en un mot les marchés d'achat ont été fermés atout 
le monde, par les marchands coalisés. 

» Vous allez voir, en effet, qu'ils se seraient emparés, sinon de la tota-
lité, au moins da la presque totalité des bois, et qu'en les accaparant 
ainsi ils donnaient indirectèment et directement une élévation forcée 
aux prix mêmes d'achat, puisque, par suite de l'accaparement, aucun 
détenteur n'a pu se trouver en contact avec les marchands, et fixer avec 
eux, par l'effet de la libre concurrence, les conditions qu'il importait 
autant au consommateur qu'au négociant de voir ainsi fixés. 

j II en est nécessairement résulté que l'industrie des transports a suivi 
. la loi de la marchandise, et que des transports ne se sont pas opérés par-

ce que les accapareurs, dans le but de réaliser une fortune immense, 
s'étaient livrés à une immorale association. Vous concevez, en effet, que 
la plupart des marchands n'ont pas voulu être tributaires de cette as-
sociation, et que, par suite, non seulement l'industrie des transports est 
restée oisive, inactive, mais que cette désastreuse inactivité s'est éten-
due à tous les intérêts qui viennent, soit en province, soit à Paris, se 
grouper autour des marchés d'achats et de vente. 

» Maintenant est-il prouvé qu'il y a eu acaparement? Je ne pense 
pas qu'à cet égard un doute sérieux puisse s'élever dans aucun esprit. 
Le fait a même été avoué; il a été avoué qu'en décembre 1841 un con-
trat d'association avait été passé entre MM. Moreau, Thoureau, Ouvré, 
Galy, et autres; que ce contrat d'association avait pour but d'accaparer 
tous les bois de l'Yonne, de la Cure et d'autres lieux. Il a été prouvé 
qu'une convention avait existé par suite de laquelle chacun des asso-
ciés, à un jour donné, à un moment précis, était venu de son côté s'a-
battre sur les ports, soit par lui-même, soit par des agens salariés, et 
acheter, n'importe à quel prix, la totalité des approvisionnemens de 
bois. 

» Voilà le marché avoué et reconnu parla coalition, voilà l'opération 
loyale inventée, exécutée par elle. Vous savez déjà les effets qu'elle a 
produits. Voici en résumé les faits avoués par nos adversaires eux-mê-
mes : voyons l'exécution donnée à la convention par les différens asso-
ciés. 

» Si nous en croyons M. Moreau, les achats se montent à 38,000 
décastères. Ainsi, d'après M. Moreau, et je pourrais m'arrêter à ce chif-
fre, la presque totalité des approvisionnemens de Paris était entre les 
mains des coalisés. Aucunes parties de bois n'ont pu être achetées à 
d'autres détenteurs ou propriétaires. Les prix n'ont par conséquent pu 
nulle part être combattus par la libre concurrence des achats. Il n'y 
a plus de remède possible contre les effets de l'association. 

Mais, Messieurs, est-ce que c'est là tout? Est-ce qu'e nous devons nous 
en tenir aux déclarations de M. Moreau? N'avens -nous pas d'autres 
preuves? Qu'il me soit permis de faire passer sous vos yeux quelques 
passages de correspondances engagées à la fin de 1841 au sujet de cettp 

rayon, il y aurait des conditions de transport qui seraient telles que le 
•ix des bois augmenterait, et que la consommation diminuerait en rai-

passa 
association. 

pondances engagées à la tin de 1841 au sujet de cette 

» Je tiens d'abord une lettre de M. Bonneau; elle est de décembre 
1841 : 

« Mon cher Dupuis, 

» Ce que j'ai écrit à Ratier est exact. Ouvré est à Clamecy. Il achète 
» tous les bois neufs. Il en a déjà réuni plus des trois quarts. Je crois 
» même qu'après avoir ramassé tous les bois neufs, il va faire la mê-
» me chose pour les bois de flot invendus de l'an dernier, et essaiera 

» encore d'acheter quelques marques dans les bois nouveaux. C'est un 
» coup monté. On l'a fait le plus secrètement possible. Sans doute Ouvré 
T> n'est pas seul intéressé dans cette affaire. On met une grande activité 
» dans cette entreprise. Elle va le galop. Mettez-vous sur vos gardes 
» car il pourrait bien en être de même sur toutes les localités » 

» Voici une autre lettre de Bonneau à la date du 17 mai 1842 ; 
J Voici ce qui s'est passé lors de l'accaparement des bois : M. Damar-

» the est monté à Clamecy; il y a séjourné pendant la première quin-
» zaine de décembre, disant ne rien vouloir acheter à moins de pouvoir 
» le faire en première qualité de bois neuf à 95 fr. » 

» Voici une autre lettre du 28 décembre : 

« Ouvré, Bidault, Galy, Moreau, sont venus en poste; ils se sont sé-
» parés à Auxerre; Bidault était chargé des environs d'Avallon; Thou-
» reau ne se montrait pas; O tvré était à Clamecy. 

» Nos ouvriers souffrent, ils se plaignent; ils ont au plus un 
» tiers du travail qu'ils avaient ordinairement. » 

» Et dans une autre lettre : 

« Une convention a été passée entre Moreau et Meneau de Champa-
» gnelles. Celui-ci a reçu mission d'acheter tous les bois qu'il pourrait 
» acheter, c 

R
 D Vous avez enfin an dossier une convention de même nature pas-

sée avec un sieur Cagnard. 

» A l'appui des preuves résultant de ces lettres, nous pouvons encore 
placer un relevé officiel exact des quantités achetées. 

» En 1842, sar les ports de la Cure, il y avait en bois neuf 987 déca-
stères ; ils en ont aeheté 262. Il existait en bois de flot 7,120 décastères ; 
ils en ont acheté 6,739. Ainsi, sur la Cure, les accapareurs se sont em-
parés des boisdaus la proportion de 96 pour 100. 

» Sur l'Yonne, ils se sont emparés de tous les bois dans la proportion 
de 82 pour 100. Il s'y trouvait 27,273 décastères, ils en ont acheté 
22,432. 

» Sur les autres ports, ils ont acheté les bois dits, de petites rivières 
dans la proportion de 88 pour 100. ' 

» Sur les bois qui viennent àBrienon par l'Armançon, ils ont acheté 
des quantités énormes, c'est-à-dire presque la totalité des bois qui vien-
nent sur ces ports. 

» A l'appui de ces calculs, de ces résumés officiels, nous donnons les 
pièces constatant le chiffre de l'accaparement. Non seulement les préve-
nus ont accaparé; non seulement ils ont acheté l'énorme quantité ou 
masse de 38,000 décastères ; mais encore il faut vous faire connaître les 
moyens employés par eux. Ainsi les débats vous ont appris qu'Aubert 
avait vendu ses bois 85 francs parce qu'on lui avait inspiré la peur de 
la baisse ; parce qu'on lui avait dit que s'il ne se hâtait de conclure il 
ne vendrait plus tard que 60 francs. Ainsi Bossu vous a déclaré qu'ils 
avaient acheté par les mêmes moyens plus des quatre cinquièmes des 
bois que les accapareurs achetaient la nuit, à onze heures du soir. 

» Ainsi encore, Brussy vous a déclaré qu'Ouvré était venu trouver 
d'autres détenteurs de bois à l'hôtel St-Paul, et leur avait acheté pour 
10,000 francs environ de bois par les mêmes moyens. Il y a plus, il exis-
tait à la gare d'Ivry 500 décastères de bois non vendus; ils les ont achetés 
en totalité, afin d'empêcher que la concurrence des marchands de Pa-
ris ne pût s'exercer sur ce point. 



> Panis vous a déposé que les accapareurs étaient venus auprès de lui, i 

et lui avaient acheté les deux tiers des bois qu'il avait, c'est-à-dire I 

2,800 décastères. M. Chrétiennet vous a déclaré que M. Thoureau lui 

avait dit que son intention de faire la baisse était positive; mais que ce 

n'était là qu'une fausse confidence par suite de laquelle il avait tout 

vendu à 85 francs. 
» Sachant l'association, il a voulu plus tard racheter pour son neveu 

quatre-vingts décastères de bois, on les lui a refusés. 

» Vous avez su aussi, quant au flot de Rognv, que la totalité de ce 

flot avait été pris par Moreau, que Lutton offrait d'un lot 120 francs, et 

que Moreau en offrait 125 francs, et a pris à ce taux. 

» Brussy vous a dit encore qu'il avait vendu à Noël des toues à la 

Gare à 08 francs le demi-décastère, et que Moreau lui avait dit qu'il 

n'était -qu'une bête d'avoir vendu à ce prix, et que lui Moreau aurait 

payé 5 francs de plus par corde. 
» Vous savez enfin, par les témoignages et les autres documens du 

procès, que les associés achetaient à tout prix. Je termine sur ce point en 

vous donnant connaissance d'une lettre du 18 décembre 1841, écrite 

par M. Bourceret à M. Clery : 
c Vous savez sans doute que Galy, qui a éprouvé l'année dernière 

comme tous les autres, de très grandes difficultés pour placer ses bois, 

» qui disait que jamais il n'avait vu un pareil gâchis, a acheté, de so-

» ciété avec Bidault, 8,500 cordes de bois, non compris 700 décastères 

» vendus à Bidault, à livrer sur le port de Clamecy. Et, chose incroya-

» ble! lorsque je lui disais qu'il achetait trop cher, il me payait, à moi, 

» 80 francs ce qu'il avait payé 08 francs à d'autres propriétaires. » 

_ » Ainsi, vous voyez qu'on n'y regardait pas, que le prix n'y faisait 

rien, que l'essentiel était d'acheter tous les bois. Vous 'voyez de quels 

mystères les accapareurs s'entouraient pour empêcher que" le commer-

ce de Paris, averti, ne vînt contrebalancer leur action. A'insi on part en 

poste à un jour dit, on marche la nuit, on arrive au même instant sur 

les lieux, et si un propriétaire vend 68 francs, un autre placé à côté va 

vendre 80 francs. Evidemment cela a pour but unique d'empêcher que 

la concurrence ne s'établisse. 
» Evidemment la coalition a existé, et dans des proportions colossales 

telles, qu'il faut affirmer, pour être exact, que le commerce de bois tout 

entier dans les années 1841 et 1842 a été complètement exclu des mar-

chés d^achats, qu'il est devenu impossible que la libre concurrence pùt 

s'établir et que le cours normal du commerce pùt être fixé. 

» Il demeure donc démontré que la coalition a existé, qu'elle a été 

exécutée mystérieusement et par des manœuvres dont la moralité est fa-

cile à apprécier. Cependant, dans le cours du débat, j'ai vu 'pointer une 

objection qui ne manquera pas de la part de mon adversaire d'être sui-

vie de puissans développemens. On vous a dit et on vous plaidera que 

l'association n'a eu pour but que de combattre une coalition précédem-

ment formée par les marchands de Paris pour faire baisser le prix des 

bois, et qu'elle n'a été formée, cette association, contre le commerce de 

Paris, qu'afin de donner aux bois la valeur réelle qui doit leur être at-

tribuée. 
» Ce langage serait placé dans la bouche des détenteurs et des pro-

priétaires de bois que je le concevrais. Je concevrais qu'ils se soient 

effrayés de la dangereuse concurrence d'un autre combustible ; mais 

ce langage, je ne saurais le comprendre dans la bouche de nos adver-

saires. Qu'ils se soient coalisés pour attirer à eux la détention de la 

presque totalité de l'approvisionnement de Paris, je le comprends encore 

bien moins. En effet, ils sont tous encore commerçans à Paris. 
» Comment! on s'était coalisé à Paris pour faire la baisse ! mais ils 

appartiennent au commerce de Paris ; ils y occupent tous une haute po-

sition ; ils pesaient dans la balance de cette coalition. 
» Mais avant l'association avaient-ils donc séparé leurs intérêts de 

cette prétendue coalition? Voilà ce qu'il faudrait établir d'abord pour 

que votre objection eût quelque poids. Est-ce que dans la cause, s'il a 

existé une baisse, on ne trouve pas une raison naturelle en vertu de la-

quelle elle puisse être expliquée? Est-ce que, malgré un hiver rigou-

reux, les ventes s'étaient tenues à la hauteur des consommations ordi-

naires? Est-ce que, malgré l'hiver, les chantiers n'étaient pas presque 

entièrement garnis? Cela est un fait avéré : là où il n'y a pas de besoins 

il ne peut y avoir de demandes. 
» Est-ce qu'il peut y avoir un doute sur ce point? S'il en existait un, 

je trouverais le moyen facile de le dissiper dans une pièce qui mettrait 

aisément de côté l'objection tentée dans le débat. Je veux parler d'un 

mémoire adressé à M. le comte de Rambuteau, préfet de la Seine, par la 

commission des propriétaires et marchands de bois, commission dans la-

quelle je lis les noms de MM. de Noailles et Dupin aîné. » 
Me Marie lit plusieurs passages de ce mémoire dans lequel la com-

mission présente les intérêts des propriétaires et détenteurs de bois 

comme étant en souffrance par suite de la concurrence fatale faite au 

bois de chauffage par la houille. Eh quoi ! ajoute-t-il, c'est au moment 

où la propriété et le commerce se plaignent de souffrances réelles et si 

dignes d'intérêt, c'est dans cette situation que M. Ouvré, par exemple, 

homme fjusqu'ici bien posé et qui a acquis par de longs travaux une 

position considérable, va s'associer pour ruiner des commerçans qui 

cherchent aussi, eux, à s'enrichir par le travail, c'est dans un tel mo-

ment que les prévenus se sont coalisés pour détruire le commerce, dans 

le but de satisfaire une insatiable avidité. 
» J'ai donc prouvé le premier fait : l'accaparement. 
» Maintenant, quels en ont été les effets sur le prix du bois, sur l'ap-

provisionnement des chantiers de Paris, sur les industries accessoires, 

et enfin sur la consommation elle-même? 
» Et d'abord, en ce qui concerne le prix, je n'aurai pas de grands ef-

forts à faire ; l'accaparement avait été organisé sur une vaste échelle ; 

son premier effet a été d'élever le prix des bois : cela tombe sous les 

simples lumières du bon sens; pour le prouver on n'a pas besoin de 

raisonnemens ; c'est toujours là l'influence du mouvement des affaires 

commerciales. 
»Si, dans un moment donné, un capitaliste ou un homme disposant de 

capitaux considérables, vient acheter la totalité d'une denrée, à l'instant 

même le prix de cette denrée, s'il était bas, s'élève. C'est là ce que le 

plus simple bon sens indique. Dans l'espèce, les détenteurs de bois ne 

pouvaient pas vendre. On se présente pour acheter, aussitôt leurs pré-

tentions s'élèvent ; les prix augmentent : le fait vient affirmer ce que la 

raison et le bon sens indiquaient suffisamment. 
» Or, que lisons-nous dans les correspondances qui s'engagèrent alors 

entre les acheteurs et les détenteurs? Les prix étaient posés, sauf à être 

discutés; c'était 100 francs pour prix de première offre; c'était une base 

donnée, ce n'était pas encore le prix d'achat. Maintenant, si nous in-

terrogeons les témoins, que voyons-nous ? M. Panis a déclaré que M 

Thoureau était venu à lui et lui avait acheté 2,800 décastères de bois à 

92 francs. 
» Si cet achat n'avait pas eu lieu, si M. Panis eût conservé ce bois 

sur les ports, il eût pu faire à l'association une concurrence bien 

minime il est vrai, mais enfin une concurrence quelconque. Or, en 1842, 

les mêmes bois valent 120 francs ; différence, 28 francs. Et M. Panis, 

interrogé, a-t-il encore déclaré que sans l'accaparement ces bois vau-

draient moins aujourd'hui qu'au moment où il les a vendus 92 francs. 

» M. Têtu fils, témoin assigné, comme M. Panis, à la requête de nos 

adversaires, a vendu 112 francs 50 centimes son bois de flot, 107 francs 

son bois de traverse, et a déclaré que sans l'association il les aurait 

vendus 15 francs de moins. 
M. Oudota déclaré qu'il aurait vendu sans l'association son bois 20 fr. 

de moins. 
M. Boizoté a vendu 87 fr.50 c. du bois qui vaut aujourd'hui 125 fr. 

M. LefèvreMailly, première victime des accapareurs, a vendu à M. 

Thoureau, le 25 décembre 1841, 80 fr. Après l'accaparement il aurait 

vendu 92 50. 
M. Bossu vous a dit que la hausse avait été de 18 p. 0p9, et que sans 

l'accaparement le bois n'aurait pas dépassé 100 fr. 
> M. Gallet vous a dit que sans l'accaparement il aurait vendu 15 fr. de 

moins. 
» M. Doux aurait vendu 100 fr. Il a vendu 112 50. 
M. Girard a acheté 105 50, sans l'accaparemont il aurait acheté 85. 

» Ainsi nous avons des faits dans la cause ; il ne s'agit pas d'une af-

firmation vague, mais d'une nécessité da fait. Aussitôt que il'accapare-

iment s'est produit, et par cela seul qu'il s 'est produit, la hausse a eu 
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lieu, les prix n'ont plus été fixés à l'aide du concours légitime et nor-

mal des vendeurs et des acheteurs, traitant à prix débattus par une foule 

d'intelligences et d'intérêts mis en présence. Les bois achetés par une 

seule main dans l'espace de huit jours ont augmenté dans une propor-

tion effrayante. . 
»A côté de ces données rationnelles si convaincantes, mais qui peut-être 

ne pourraient pas suffire dans un procès correctionnel, nous'avons les 

faits matériels. Il est matériellement établi que la hausse s'est produite 

dans une moyenne de 15 à 20 pour cent. 
» Joignez à cela que si les choses s'étaie ._quesi les cuoses s'étaient passées en 1841 et 1842 

comme d'ans leTannées précédentes, ce n'est pas une hausse qui aurait 

eu lieu mais bien une baisse, en telle sorte qu'il ne faut pas seulement 

compter une baisse de 15 ou 20 pour 100, il faut, indépendamment de 

cette hausse matérielle, avoir égard à la baisse qui serait infailliblement 

survenue. - ' ,. , t 
» J'ai dû vous démontrer les effets de l'accaparement par les laits ma-

tériels affirmés par une foule de témoins; mais il n'y a pas eu seulement 

une hausse sur le prix : il y a eu des intérêts bien autrement graves 

qui se sont trouvés compromis par la coalition : je veux pârler de l'effet 

produit sur l'approvisionnement de Paris. 
i C'est au reste là un intérêt d'ordre public qu'il appartient plus 

au ministère public qu'à moi de relever; aussi n'en parlerai-je que 

quant à l'intérêt spécial et particulier de chacun des marchands que je 

viens défendre. 
» Si les choses avaient suivi leur cours ordinaire, les détenteurs de 

bois seraient arrivés en avril; ils auraient pu fournir les bois suffisans 

pour approvisionner les divers chantiers des bois exigés par les besoins 

capricieux de chacune de leurs clientèles. Mais quand l'époque est ar-
rivée, les commerçans de Paris sont restés dans leurs chantiers n'ayant 

plus en face d'eux ces détenteurs en grand nombre auxquels ils s'adres-

saient d'ordinaire , et avec lesquels ils traitaient à prix dé-

battus. Au lieu de ces détenteurs avec lesquels ils avaient l'habitude 

d'entrer en lutte en débattant leurs intérêts, ils se sont trouvés en face 

d'un seul vendeur, d'un grand vendeur très riche, ayant dans ses mains 

tous les bois, pouvant leur faire la loi et réaliser ainsi les bénéfices énor-

mes qu 'il a rêvés. C'est avec lui désormais qu'il leur faudra traiter, 

c 'est de lui qu'ils devront recevoir la loi. Le marché est dès lors fermé, 

barricadé pour eux, par le monopole. Voilà ce qui existe, Messieurs, voilà 

ce qui existera constamment si vous n'arrêtez pas ce scandale. 
» Que s 'est-il passé? ce qui devait nécessairement se passer. Quelques 

commerçans de Paris se sont présentés et ont dit aux coalisés : Vendez-

nous des* bois.—Nous ne voulons pas, ont-ils répondu, les prix ne sont pas 

encore fixés;il faut que nous nous entendions là-dessus. Cela veut dire 

qu'il n'y aura pas deux prix, qu'il n'y aura pas de prix à débattre, mais 

qu'il n'y en aura qu'un, c'est-à-dire celui qu'il plaira au monopole de 

fixer. Vous avez besoin? que nous importe? nous ne sommes pas pres-

sés ; quand je serai prêt, je vous vendrai. Quand ma convenance y sera, 

j'ouvrirai mes portes et je vous vendrai, vous recevrez ma loi sur les 

conditions et sur le prix de la vente. 
» Voilà, Messieurs, comment parle le monopole. 
> Je sais fort bien que depuis que ce procès a éclaté, ces Messieurs sont 

un peu descendus des hauteurs où ils s'étaient placés; je sais bien qu'ils 

se sont efforcés de paralyser l'action de la justice en diminuant un peu 

la rigueur de leurs premières exigences. Mais il n'en aurait pas été ainsi 

si le commerce de Paris avait gardé le silence. Mais enfin, avant le 

procès, tout le commerce de bois de Paris était sous le coup du mono-

pole, et obligéde subir la loi qu'il lui plaisait d'imposer.Lorsque le com-

merce de Paris s'adressait àlui, il répondait : Attendez, je ne vends pas 

encore; mes prix ne sont pas encore fixés. 
» Mais remarquez-le, le monopole ne s'exerçait pas seulement sur la 

fixation des prix, il s'exerçait aussi par des conditions plus ou moins 

dures imposées aux acheteurs. Ainsi, vous le savez, MM. Bourdilliat et 

Bachet se sont vus obligés à prendre une quantité plus forte de bois 

qu'ils avaient demandée. On leur a de plus imposé la condition de 

prendre la moitié du flot de l'année dernière. On a enfin exigé d'eux 

qu'ils prissent 12 décastères par cent sur l'Ourcq, alors qu'il leur eût 

convenu de prendre livraison sur un autre port. 
» Vous concevez, Messieurs, qu'il s'agit ici d'un scandale auquel il 

est temps de mettre un terme. Ne perdez pas de vue quelle était l'atti-

tude du monopole, quelles étaient ses exigences avant que la plainte 

portée par le commerce de Paris fût venue le faire un peu rabattre de 

ses prétentions. Si de pareils faits pouvaient jamais trouver l'impunité, 

vous verriez surgir de toutes parts des coalitions analogues. Il se rencon-

trerait toujours des capitalistes qui, soit par eux-mêmes, soit en s'asso-

ciant et en ayant recours aux banquiers, s'entendraient pour livrer une 

guerre désastreuse au commerce de Paris, et le sacrifier sans pudeur à 

leur intérêt personnel. 
« Mais est-ce qu'il n'y a pas ici un intérêt qui vient parler plus haut 

encore que toutes les considérations? Sur qui, en définitive, tomberont 

les effets de ces accaparemens de ce monopole? C'est sur le consomma-

teur, c'est lui qui, en définitive, supportera l'élévation des prix et les 

résultats des exigences et des conditions des accapareurs. Si vous 

forcez le commerce de Paris à acheter à un prix plus élevé que celui 

qu'il aurait payé en suivant la concurrence naturelle et libre, il n'y a 

pas de raison pour que le commerce de Paris supporte tout seul la perte 

qui en résultera. Il faut nécessairement que celui qui fournit le consom-

mateur ne le fournisse pas à ses dépens. Ainsi donc, les effets du mono-

pole .devront tomber pour partie sur le consommateur. 
• Voilà l'effet nécessaire du monopole. Voilà quelle est sa condition. 

Et vous, qui osez parler des intérêts de la propriété, ne pensez-vous 

pas que le coup que vous portez ne réagira pas sur elle? Déjà vous avez 

vu dans les documens que j'ai mis sous vos yeux que la consommation 

avait considérablemeat diminué à Paris par suite de l'augmentation de 

la consommation delà houille. Si le prix .du bois augmente, sa consom-

mation diminuera d'autant, et au lieu d'être de douze cent mille hec 

tolitres, la consommation de la houille augmentera encore. 

«Maintenant que les faits matériels sont certains, démontrés, prouvés, 

il faut voir si la loi n'offre pas de garanties contre un pareil mal, et si 

après avoir fondé la liberté de l'industrie, elle l'a abandonnée sans dé 

fense au gré de quelques avides spéculateurs. 
» La discussion sur ce point ne peut offrir de grandes difficultés; 

prenons pour base de cette discussion l'article 419 du Code pénal. Cet 

article est ainsi conçu 
» Tous ceux qui par des faits faux ou calomnieux, semés à dessein 

dans le public, par des sur offres faites aux prix que demandaient les 

vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition entre les principaux dé-

tenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne pas la vendre, 

ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens 

frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix 

des denrées ou marchandises, ou des papiers ou effets publics au des-

sous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du 

commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, 

d'un an au plus, et d'une amende de 500 francs à 10,000 francs. Les 

coupables pourront, déplus, être mis sous la surveillance de la haute 

police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.» 
j> Ainsi, vous le voyez, la loi a prévu plusieurs des moyens à l'aide 

desquels la hausse ou la baisse factice peuvent être opérées.Il ne faut pas 

que tous ces moyens indiqués se réunissent pour qu'il y ait délit ; un 

seul des moyens énoncés suffit pour le constituer. Ainsi qu'elle soit 

le résultat de faits faux ou calomnieux, qu'elle soit le résultat de sur-of-

fres ou d'une réunion, un seul de ces faits constituera le délit prévu 

par l'article 419 du Code pénal. 
Le troisième des moyens indiqués est la réunion et la coalition entre 

les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée. S'il y a 

eu réunion ou coalition entre plusieurs de ces principaux détenteurs, 

l'article est applicable ; il y a dans ce cas isolé comme dans tous les 

autres violation manifeste du texte et de l'esprit général de la loi. 

» Remarquez en effet, Messieurs, sous qael titre est placé l'article 419; 

c'est sous celui qui est relatif à la violation des règlemens relatifs au com-

merce et aux arts. Ainsi le titre comprend les violations en général des 

lois relatives au commerce et aux arts. L'article 419, dans sa spécialité, 

s'applique à des faits particuliers et spéciaux de commerce dont j'ai pré-

cédemment mis sous vos yeux l'énonciation. C'est aussi ce que dit Fa-

yard de Langlade lorsqu'il définit le monopole. 

* C'est, dit-ii, l'abus de la faculté qu'on s'est procurée de vendre seul 

des marchandises, des denrées dont le commerce devrait être libre. On 

appelle ceci monopole. 
• Toutes les conventions iniques que des marchands font entre eux 

pour enchérir de concert quelques marchandises sont des abus répri-

més par l'article 419 du Code pénal, 
» Voilà le sens bien défini de l'article 419. Aussi toutes les lois que 

vous constituez un monopole, toutes les fois que vous vous procurez la 

faculté de vendre seul des marchandises et dt's denrées qui doivent être 

laissées à la libre concurrence du commerce, vous commettez le délit 

prévu par la loi. En effet, il y a dans un tel fait u.™ convention inique, 

illégale, déloyale, qui substitue le monopole à la concurrence.» 
M« Marie cite ici une consultation délibérée par al "oiion Barrot 

dans laquelle on lit : ,. 
c Autant la liberté du commerce et le droit d'associatif" sont d.'gnes 
de protection, autant l'autorité publique doit se montrer attentive à 

réprimer toute les tentatives qui ont pour but d'ériger le commerce en 

monopole, de détruire la concurrence ; car ce n'est plus là 1 "sage, 

mais un indigne abus du droit d'association. » 
» Ainsi toutes les fois que vous détruisez la concurrence (la raison 1 a 

dit avant la loi), toutes les fois que vous érigez un monopole, àl'instan.* 

même vous arrivez àfairece que la concurrence naturelle et libre. n«r 

ferait pas, vous entrez dans l'application de la loi pénale. 
» Et en parlant de monopole, je trouve ici une observation impotl 

tante à faire. Il est deux sortes de monopoles, dont les effets sont plus ou 

moins désastreux. Ainsi, par exemple, qu'un commerçant vienne accapa-

rer dans tous les ports de France toutes les balles de coton envoyées 

d'Amérique, ce sera un monopole; mais enfin si les commerçans qui 

ont besoin de. cette matière première n'en trouvent pas dans les ports de 

France, ils pourront s'en procurer dans les ports étrangers; leur indus-

trie au moins ne sera pas paralysée ; ils ne seront pas ruinés. 
» Mais il ne.peut en être ainsi quand il s'agit d'une marchandise qui 

ne peut arriver à la consommation que d'un cercle extrêmement res-

treint, comme le bois. Le monopole alors est la ruine d'une industrie. 

C'est un monopole dont les conséquences sont éminemment désastreu-

ses. Remarquez ici qu'il s'agit d'une denrée qui, monopolisée sur le» 

marchés qui approvisionnent Paris, ne peut être achetée ailleurs. Il 

s'agit donc ici d'un monopole qui n'embarrasse pas seulement, mais 

qui tue. ' 
» Laissez faire le monopole, et il ira grand train. Déjà il s est emparé 

des braises, du suif, des cristaux, partout il se développe. Bientôt la li-

berté du commerce et de l'industrie ne serait plus qu'un vain mot. C'é-

tait quelque chose hier, demain ce ne serait plus rien si on ne l'arrête, 

dans ses envahissemens par une répression sévère. 
» Voilà pourquoi le commerce des bois s'est ému tout entier ; voilà 

pourquoi il s'est adressé à votre justice. Je ne vous ai pas parlé des in-

dustries accessoires; cela aurait été mal placé dans ma bouche, qui ne 

s'ouvre ici que pour un intérêt tout spécial; mais c'est au ministère pu-

blic à embrasser dans ses considérations les intérêts généraux qui 

souffrent des maux que nous vous signalons ici. 
» Je me borne à indiquer l'octroi de la ville de Paris, l'industrie des 

transports, celle du flottage en particulier, ces centaines d'ouvriers qui 

sont aujourd'hui sans pain, sans ouvrage. Ces considérations, encore 

une fois, appartiennent au ministère public. Quant à moi, j'avais un 

ntérêt matériel à défendre, je l'ai défendu. Je crois avoir démontré 

qu'il s'agit ici du plus dangereux des monopoles, d'un délit punissable 

par la loi, et vous le punirez. » 
L'affaire est continuée à demain pour entendre M» Dupin pour les 

prévenus, et le réquisitoire de M. de Royer, avocat du Roi. 

MODES. 

En ce moment, Paris est éparpillé hors de lui-même ; on le 

quitte avec un empressement bien concevable, c'est une défec-

tion générale. Les plus heureux sont ceux qui vont visiter dans le 

fond d'une province le château de famille. Le3 autres, moins heu-

reux, me paraissent consolés par l'habitation d'une jolie villa aux 

portes de Paris. 
Pour chacun de ces voyages, ce sont des préparatifs différens ; 

a châtelaine emporte les objets nécessaires à une saison-, la Pari-

sienne choisit la mode d'un jour : car à Meudon, à Bellevue, on 

reçoit, on fait de la musique, on donne à dîner. C'est Paris à deux 

lieues de ses murs. L'autre jour, Tortoni envoyait dans un four-

gon un souper et de3 glaces, à l'une des jolies petites maisons que 

Meudon nous montre de loin au sommet de sa colline boisée. 

L'étude à faire de ces dispositions opposées est facile dans les 

salons de la maison de commission Lassalle, rue Taitbout, 5. Aussi-

tôt après l'émigration, les femmes s'aperçoivent qu'elles ont ou-

blié une foule de choses. C'est à M. Lassalle qu'elles s'adresseat 

pour y remédier. Hier entre autres, partait une caisse pour Ver-

sailles : elle emportait une mantille de dentelle et une couronne 

d'œillets naturels, avec le bouquet , une ceinture de rubans longs 

en grenadine, et des gants de peau citron. 
En même temps, pour les environs de Toulouse, on fermait une 

caisse dans laquelle se trouvaient une amazone de nankin; un 

corset pour monter à cheval, une cravache, une écharpe de bar-

rège, de la musique et un livre de messe. 
La veille, M. Lassalle avait adressé à Strasbourg une pendule 

renaissance et un bahut de la plus grande beauté ; rien n'est 

étranger à la maison Lassalle. Très fréquemment elle expédie une 

voiture, un piano; et la responsabilité des emplettes les plus dif-

ficiles ne cause ni retard, ni hésitation. 
Parlons modes un instant. Les chapeaux de paille sont de bon 

goût pour le négligé, très simples d'ornement, et d'une forme 

gracieuse, avec un ruban croisé en satin de couleur foncée. 

Les pailles à jour, avec des fleurs, sont de vraies parures d été, 

légères et coquettes. _ . , 
En écharpes, on porte du barrège blanc ; c'est fort distingue. 

Le blanc de laine est doux et sied bien ; celles de cachemire sont 

pour les jours froids. , , 
Le soir, en voiture, les châles de Cachemire garantissent le» 

bras nus que l'on n'a pas craint d'exposer au coucher du soleil psn' 

dant la promenade aux Champs-Elysées. Aussi les beautés 

magasin de Mme Hélye-Pessonnaux sont-elles d'actualité comm 

si nous étions au mois de décembre. Beaucoup de femmes y 0 

fait l'emplette d'un châle long orange avant le départ pour 

eaux. C'est le manteau des excursions. . 
Les petits cols droits, à deux rangs de dentelle, accompagne 

le visage, et vont bien. ^ { 

Malgré le bon marché des imitations, les gants de Suéde s 

toujours de bon goût. 
C» A» 
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—Les l re et 2e livraisons de VHistoire maritime de France, P. ngl) 

Léon Guérin, sont en vente. Cet ouvrage éminemment utile et "^^e 

qui manquait en France, obtient dès son apparition un grand e} le° ï0-

succès. En outre, l'éditeur, M. Abel Ledoux, en fait un maSmti\iilet.) 

lume orné de belles gravures sur acier. (Voir aux Annonces du 3J 

Commère» @t industrie. , 
75 vena 

— Les chapeaux que la société chapelière, rue Montmartre, ' 

12 fr. en soie, et 20 fr. en castor, sont d'une qualité si pariallj?férence 

les consommateurs qui en ont usé, qu'ils mériteraient la P ^ u js 

même à un prix plus élevé. Cette opinion est aussi la notre 

longtemps. 


